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Radio-Canada: 

la grève va-t-elle 
durer? 

Après quinze jours de grève 

à Radio-Canada, les négociations 


devraient reprendre. 
Voir page 3. 


Saint-Norbert: 


La chapelle 
à l'abri 
des pics 


A partir du 28 avril, les bull- 
dozers ne pourront plus rien 
contre la Chapelle-Notre- 
Dame-du-Bon-Secours de 
Saint-Norbert. 


C'est ce jour-là en effet que la 
Chapelle construite par Mgr 
Ritchot vers 1875 sera oficielle- 
ment inscrite sur la liste des 
monuments historiques protégés 
par le gouvernement provincial. 


L'événement est important 
pour tous les amateurs d'histoire 
de l'art du Manitoba. La Chapelle 
abrite en effet l'une des rares 
fresques qui nous soit restée du 
paie français Constantin 

auffenbach, mort à Sainte- 
Anne-des-Chênes en 1890. 


Quant aux résidants de Saint- 
Norbert, ils ne seront pas 
mécontents de savoir que ce 
témoin de leur histoire depuis 
plus d'un siècle bénéficie désor- 
mais de la protection publique. 


A cette occasion, l'historienne 
Corinne Tellier nous a confié 
quelques anecdotes liées à la 
Chapelle et qui dorment peut- 
être encore dans le coeur des 
vieux paroissiens de Saint- 
Norbert. 


Les aînés veulent 
jouer en français 


Les club d'aînés francophones menacent 
de boycotter les jeux organisés par le 
Eastman Senior Citizens Council si on 
les empêche de choisir leur langue. 
Voir pages 6 et 4. 


La planète Saint-Joseph 


La série Villages se poursuit et le cap 
est mis cette semaine sur Saint-Joseph. 
Voir page 7. 


Laurent GIMENEZ 


photo: Laurent Gimenez 


Corinne Tellier devant la Chapelle du Bon-Secours désormais protégée par le 
gouvernement provincial. 


Lire page 5 


inutile de gulillotiner votre 
montre ou votre horloge, ni 
même votre journal favori, l'oi- 
seau du mauvais présage, vous 
allez dormir une heure de moins 
entre samedi et dimanche pro- 
chain. 


Que les dormeurs invétérés se 
rassurent, ils pourront se rattraper 
le dernier dimanche d'octobre 
pour le prochain changement 
d'horaire annuel. | faut bien satis- 
faire les retardataires et les gol- 
feurs, en donnant aux premiers 
un bon prétexte, et aux seconds 
une heure de soleil en plus pour 
arpenter le green en soirée. 


Vous n'êtes tout de même pas 
obligés de vous lever dimanche 
matin à deux heures pour avan- 
cer votre montre à 3 h. Cela peut 
se faire la veille! 


photo: Laurent Gimenez 


Jean-Louis Perron, président du musée de Saint- 
Joseph. 


Citation de la semaine 


«En tant qu'agriculteur, j'aurais pu 
parler de politique ou d'économie, 
mais parlons de l'humanité. Laissons 
faire l'argent». 


Victor est à l'affiche du Cercle 
Molière à partir du 7 avril. Son auteur, 
Gilles Cop, nous en parle. 

Voir page 9. 


SP : / pe, # 
p aurait pu être un poisson d'avril! Malheureusement, on 
e 


À un jour près, 
sommeil dès le dimanche 2. 


Ph.D. perd une heure 


Le public est invité à . 
la cérémonie officielle d’inauguration 
de l’immeuble du détachement de Le Pas 
de la GRC 


le lundi 3 avril 1989 
à 13h00 


; Rafraïîchissements et 
BIENVENUE À TOUS! visite de l'immeuble 


suivront 


Voyageur 


AUTO LEASING & RENTAL 


Vente de voitures Location de voitures 
neuves ou usagées …à la journée, 
Réparations à la semaine, au mois, 
de tous genres. à l'année... 


366, rue Marion 
Abe Saint-Boniface (Manitoba) 
RobenarTu Téléphone: 233-7018 
Division de DeGagné Motors (1967) Ltée 
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Audiences sur 
Meech: où et quand 


Le groupe de travail sur 
l'accord du Lac Meech, prési- 
dé par Wally Fox-Decent, tien- 
dra 11 réunions publiques en 
avril. Les six membres du 
groupe de travail mis sur pied 
par le gouvernement manito- 
bain visiteront Winnipeg (le 6, 
27, 28 et 29 avril); Winkler (le 
11 avril); Island Lake (le 14 
avril); Le Pas (le 18 avril); 
Thompson (le 19 avril); 
Brandon (les 24 et 25 avril); 
et Dauphin (le 26 avril). 


Déchets recyclables 
à Winnipeg 


Dès le 13 mai, les Win- 
nipégois pourront vendre une 
partie de leurs déchets. 
Western Scrap Metals Inc. 
(18, avenue Sutherland) ouvri- 
ra un dépôt de recyclage de 
déchets domestiques. L'entre - 
prise winnipégoise achètera 
les boîtes de conserve en 
métal, les bouteilles et les 
cannettes de liqueur et divers 
contenants en plastique. 
Présentement, les Winni- 
pégois peuvent vendre les 
bouteilles et les cannettes de 
liqueur seulement à la 
Manitoba Soft Drink Rcycling 
(MSDR) Inc. ou en faire un 
don au Fort Whyte Nature 


Centre. 
Au Canada 


Plus de sécurité 
pour Air Canada 


Air Canada va équiper ses 
110 avions d'un système de 
radar interne qui prévient lors- 
qu'un avion est trop près d'un 
autre dans les airs. Le nouvel 
équipement, baptisé TCAS 
(traffic alert collision avoidan- 
ce system), coûtera 10 mil- 
lions de dollars. En 1988, il y 
a eu 208 incidents au Canada 
où deux avions étaient 
presque en situation de colli- 
sion, contre 139 en 1987. 


Faites attention à 
Accutane 


Le médicament anti-acné, 
Accutane est toujours dispo- 
nible au Canada malgré les 
dangers de ce médicament 
pour les femmes enceintes. 
Au Canada, on attribue direc- 
tement à ce médicament six 
cas de naissances d'enfants 
anormaux et 24  fausses- 
couches. De 6 000 à 7 000 
Canadiennes entre 16 et 40 
ans reçoivent des traitements 
d'Accutane chaque année. 


Et ailleurs 


La guerre aux 
femmes télé 


Les trois géants de la télé- 
vision américaine se font une 
pere féroce pour avoir des 
emmes annonceures pour 
leurs émissions d'informa- 
tions. Diane Sawyer, 43 ans, 
a quitté 60 Minutes et CBS 
pour travailler à ABC. Son 
nouveau salaire annuel: 1,6 
million de dollars US. En 
revanche, CBS a volé Connie 
Chung, 42 ans, à NBC. Son 
nouveau salaire annuel: 1,2 
million de dollars U.S. Mary 
Alice Williams, 40 ans, rem- 
placera vraisemblablement 
Connie Chung à NBC. Son: 
salaire n'a pas été rendu 
public. 


ACTUEL 


3e semaine de grève à Radio-Canada 


Les annonceurs donnent de la voix 


Une partie du personnel de 
Radio-Canada entame sa troi- 
sième semaine de grève dans 
tout le pays excepté le 
Québec. Au Manitoba, la grève 
touche plus du quart des 
employés. L'antenne est assu- 
rée par les cadres. 


C'est le syndicat canadien de 
la fonction publique (CUPE) qui 
a lancé la grève depuis l'Ontario. 
Selon Jean-Marc Ousset de 
CKSB, le vice-président du syn- 
dicat au Manitoba, plus de 90 % 
des membres de CUPE ont voté 
l'appel à la grève. 


Le mouvement concerne les 
annonceurs, les employés, de 
soutien et de bureau, et les 
publicitaires. D'après la direction, 
cela affecte 167 personnes sur 
les 467 que compte le service 
public dans la province. 


Jean-Marc Ousset résume les 
revendications de son syndicat 
autour de trois points. Respect 
du champ de compétence: 
(pour limiter les coproductions à 
l'extérieur de la société). Garan- 
tie de la sécurité d'emploi: 
(seuls les personnes employées 
avant 1981 en bénéficient, le 
syndicat demande à la direction 

e repousser cette date butoir). 
Salaires: «c'est un mythe que 
l'on est bien payé, c'était vrai il y 
a dix ans, ce n'est plus vrai 
aujourd'hui, sauf exceptions.» 


48% 
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Des voix et des visages connus (Pierre Chevrier et Jean-Marc 


Ousset) dans le 
CKSB rue Langevin. 


Les négociations sont 
menées au niveau national à 
Toronto. Elles devaient reprendre 
jeudi 30 ou vendredi 31. Elles 
pourraient être longues selon 
Jean-Marc Ousset : «Pour nous 
c'est une début de grève, on est 
prêt à tout. La reprise du travail 


iquet de grève du matin, devant les locaux de 


de quelques uns n'affecte pas le 
moral des troupes.» 


Jean-Marc Ousset n'oublie 
pas son public de Radio-Réveil : 
«On la souhaite bien sûr courte 
cette grève pour retrouver notre 
public.» Sur ce point au moins, 


personnel et cadres sont d'ac- 
cord. «J'ai hâte que cela se ter- 
mine», indique Gilbert Teffaine, 
directeur régional du réseau 
français de l'audio-visuel public. 


Pour lui, une longue grève 
pourrait porter gravement préju- 
dice à Radio-Canada, et se chif- 
frer par une importante perte 
d'audience. Dans les premiers 
jours du conflit, les auditeurs ont 
été privés de nouvelles aussi 
bien à la télévision qu'à la Radio. 


Pour Gilbert Teffaine, c'est 
une volonté de la direction d'as- 
surer un service qui a permis le 
maintien des journaux d'informa- 
tion. Les cadres ne sont juridi- 
quement tenus à un service mini- 
mum comme il en existe dans 
les hôpitaux : «Mais le préjudice 
de la grève nous préoccupe», 
indique Gilbert Teffaine. 


Les journalistes et les techni- 
ciens n'étant pas en grève, les 
cadres ont simplement remplacé 
les annonceurs. Cela n'a pas 
toujours été facile note Gilbert 
Teffaine : «Nous, les cadres, 
nous ne sommes pas des pro- 
fessionnels du micro. On ne peut 
pas faire les choses aussi bien 
que les annonceurs grévistes. 
C'est sûr que cela a un impact 
sur le public.» 


Philippe DESCAMPS 


L'avenir des néo-démocrates, d'après Alan Turner 


Il y aura toujours une place 
pour un parti d'idéologie 


L'assemblée générale des 
néo-démocrates de Saint- 
Boniface a eu lieu jeudi 30 
mars. Alan Turner, président 


de l'association de Saint- 
Boniface, a quitté la présiden- 
ce pour «travailler dans ma 
communauté de Champlain». 


7. 


Archives de La Liberté 
Alan Turner, président sortant de l'association des néo-démocrates 
de Saint-Boniface. «ll n'y a pas assez de conservateurs à Saint- 
Boniface pour qu'ils puissent prendre le siège. Même si les néos et 
les libéraux se partagalent également les voix.» 


Nous avons interrogé le prési- 
dent sortant des néos de Saint- 
Boniface et candidat aux der- 
nières élections fédérales sur 
l'avenir du nouveau parti démo- 
cratique à Saint-Boniface et au 
Manitoba. 


Au sujet de la possible dis- 
parition des néo-démocrates 
aux prochaines élections pro- 
vinciales: «Les Manitobains et 
Manitobaines étaient en colère 
contre nous aux dernières élec- 
tions, à cause d'Autopac, par 
exemple. Depuis, le gouverne- 
ment n'a apporté aucun change- 
ment. Les conservateurs ont pré- 
senté le même budget qui avait 
fait tomber le gouvernement». 


«La réalité pour le nouveau 
parti démocratique aujourd'hui, 
c'est que les libéraux pourraient 
former le prochain gouvernement 
provincial. Mais ils ne le forme- 
ront pas aux dépens des néo- 
démocrates. Ils vont arracher 
des sièges des conservateurs 
dans les régions rurales». 


«Les libéraux se sont accapa- 
rés du centre. Les personnes qui 
votaient pour les néo-démo- 
crates jusqu'aux dernières élec- 
tions, on peut les ravoir». 


La position des néo-démo- 
crates lorsque le gouverne- 
ment provincial présentera 
son prochain budget: «|| y aura 
de dures décisions à prendre. 
Comme néo-démocrate, je ne 
crois pas qu'on puisse s'abstenir 
de voter (ce que les néos 
avaient fait lorsque le gouverne- 
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ment Filmon a présenté son 
premier budget).» 


«On est en plein dans une 
phase de reconstruction du le 
parti. Il y a toujours la possibilité 
qu'on perde encore plus s'il y a 
des élections. Mais l'idéologie 
des néo-démocrates sera tou- 
jours là». 


La situation des néo-démo- 
crates à Saint-Boniface: «A 
Saint-Boniface, il faut avoir une 
base solide dans le nord et dans 
le sud de la circonscription, 
parce que dans la réalité, il y a 
deux Saint-Boniface». 


«Je suis déçu de la perfor- 
mance du député provincial de 
Saint-Boniface. On verra s'il va 
assumer le rôle d'important qui 
lui revient lors des audiences 

ubliques sur l'accord du Lac 

eech. Je crois que les rési- 
dants de Saint-Boniface sont de 
mon avis.» 


Lucien CHAPUT 
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Les jeux 
de Steinbach 
doivent avoir lieu 


| es aînés canadiens-français des clubs du Sud-Est de la 
province ne sont pas contents. Et à juste titre. 


Qu'on en juge. À cause d'une petite poignée d'anti-franco- 
phones primaires, le Eastman Senior Citizens Council a passé 
un règlement supplémentaire pour les jeux qu'il organise à 
Steinbach à la mi-mai: les participant(e)s sont priés de parler 
uniquement en anglais «while playing any of the games». Le 
plus fort, c'est que plus des deux tiers des participant(e)s aux 
jeux de l'an dernier étaient francophones. 


Il paraît que le but de la manoeuvre est d'éviter que les 
aînés canadiens-français trichent! Alors pour résister à la ten- 
tation, pas question de prononcer un mot en français durant 
une partie de whist ou de shuffleboard! Et tant pis s'il n'y a 
que des Canadiens français à une table. 


L'idiotie patente de cette brimade ne relève même pas de la 
paranoïa, mais tout simplement d'un manque de respect élé- 


mentaire pour autrui. 
EDITORIAL 


Ce qui est particulièrement choquant dans cette triste his- 
toire, c'est que l'inacceptable condition imposée aux franco- 
phones ne reflète pas du tout la très large majorité des 
membres du Eastman Senior Citizens Council. 


Pour tout dire, il semble que les trouble-fête appartiennent 
simplement au club d'aînés de Steinbach. Mais comme ce 
club a les meilleures facilités pour les tournois, les trublions 
imposent leurs quatre volontés sans trop de problèmes. 


Bien entendu, les aînés canadiens-français n'ont aucune 
intention de se laisser piétiner. Plusieurs clubs ont déjà pris la 
décision de ne pas renouveler leur membership au Eastman 
Council et, surtout, de boycotter les jeux censés se dérouler à 
Steinbach à la mi-mai. 


Une réaction facile à comprendre devant l'ampleur de l'af- 
front. Cependant, il n'est pas sûr que cette réaction soit la plus 
fructueuse. En effet, en refusant de participer à l'événement, 
ils font, en fin de compte, le jeu des anti-francophones. 


Tout au contraire, les aînés devraient participer en force 
aux jeux de Steinbach et montrer à ces quelques individus que 
leurs chicanes d'arrière-garde sont dépassées et proprement 
honteuses. Ils devraient montrer une nouvelle fois qu'ils ont 
toujours eu le fair-play de parler en anglais lorsqu'un joueur à 
la table ne comprenait pas le français. Et que ce respect élé- 
mentaire méritait tout naturellement un respect réciproque de 
la part des unilingues. 


Par politesse, par hauteur d'esprit et, n'hésitons pas à 
l'écrire, par simple dignité humaine. 


Bernard BOCQUEL 


PARAÎTRA 


aux 
Éditions des Plaines 


La grève des animaux 


VICTOR 


de Gilles Cop 
le7 avril 
soir de la première au Cercle Molière 


Pour Victor, l'heure de la retraite a sonné. Hélas! la relève 
n'est pas au rendez-vous et le fermier broit du noir. 
Quelle carte jouera-t-il pour sortir de cette impasse? 


Commandez aux Éditions ou chez votre libraire. 


LES ÉDITIONS DES PLAINES 
C.P. 123 


Saint-Boniface (Manitoba) R2H 3B4 
Tél.: (204) 235-0078 


LETTRES 


Des remarques injurieuses 
d’un professeur de français 
de l’Université de Winnipeg 


M. le rédacteur, 


Au nom des étudiants de 
l'Université de Winnipeg qui lui ont 
fait part de leurs inquiétudes, au nom 
de toutes les personnes qui ont été 
offensées par la prise de position de 
cet établissement, et en son propre 
nom, la Société canadienne du fran- 
çais à l'Université a transmis ses 
hé dt les plus énergiques à 

. Robin Farquhar, recteur de 
l'Université, au sujet des remarques 


injurieuses faites dans la presse 
contre la langue canadienne-françai- 
se par M. Jack Dixon, professeur de 
français de la faculté de lettres. 


Il est non seulement grave mais 
inadmissible qu'un professeur d'uni- 
versité admette publiquement que la 
langue qu'il est chargé d'enseigner 
ne soit rien moins qu'un «dialecte 
provincial répugnant et défiguré qui 
passe pour la langue nationale du 
Québec». 


Lettre ouverte au Commissaire 
aux langues officielles 


M. D'Iberville Fortier, 


C'est avec intérêt que j'ai lu l'ar- 
ticle signé Lucien Chaput dans le 
numéro 26, Printemps 1989, de 
votre revue Langue est Société. 
L'article est illustré d'une photo dans 
laquelle vous êtes en compagnie de 
l'archevêque de Saint-Boniface et de 
moi-même. 


Le bas de vignette m'identifie 
comme «un journaliste bilingue du 
Free Press», alors que les autres 
personnes sont identifiées par leur 
nom et parfois en plus par leur fonc- 
tion. 


Je sais bien qu'il existe des ten- 
sions entre les journalistes et les 
gens qu'ils interviewent. Mais ces 
tensions sont-elles si fortes que les 
journalistes méritent la distinction 
peu distinguée d'être considérés 
comme un groupe de non-per- 
sonnes? 


Je sais très bien que cet oubli 
n'est pas dû à Lucien Chaput qui me 
connait. Alors pourquoi suis-je une 
non-personne? 


Glen Robert MacKenzie 
Journaliste 

Winnipeg 

le 21 mars 1989 


P. COUTU CIE. 


Fondé en 1895 


156, rue Marion 
Saint-Boniface (Manitoba) 
R2H OT4 


Téléphone: 


233-7453 
233-0156 


"petit-fils 


P, Coutu, fondateur 
1880-1948 


P. Coutu, fils 
1919-1988 


CRÉMAMIONT EE CS ST ee 


Les directeurs 
des pompes 
funèbres 

P, Coutu et Cie 
vous offrent le 
choix de: 


«Un service fort 
de la tradition» 


Nous vous offrons un service 
d'informations sur les coûts, 
choix de cercueil (option 
d’acheter ou de louer), 
crémation, préparation, etc. 
N'hésitez pas à entrer en 
communication avec nos 
conseillers professionnels 
afin de vous procurer ces 
informations importantes. 


Plan A + Crémation avec 
cercueil en bois (louer) et 
services inclus 


+ documentation ‘visites 

* cercueil + service à l’église 
ou en notre chapelle + créma- 
tion + frais d’enterrement et 
de terrain pour les cendres - 
«Waverley Memorial 
Gardens» 1,650$ 


Service traditionnel avec 
cercueil en bois franc 


+ documentation + visites 

* cercueil + service à l'église 
ou en notre chapelle selon 
votre choix + frais d’en- 
terrement et de terrain 
«Waverley Memorial 


Nous possédons notre propre four crématoire et notre cimetière, ce qui 
nous permet de vous offrir ces prix très raisonnables. 


Le seul salon funéraire de tradition familiale à Saint-Boniface. 
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DE Lou MMM DE D de 


En conséquence, la S.C.F.U. a 
demandé, d'une part, à M. Farquhar, 
en sa qualité de recteur de 
l'Université de Winnipeg, qu'il fasse 
paraître ses excuses dans les jour- 
naux pour rectifier cette insulte faite 
à notre culture; et d'autre part, qu'il 
fasse remplacer M. Dixon par un 
professeur canadien-français. 


La Société canadienne du fran- 
çais à l'Université et les personnes 
concernées espèrent que le recteur 
prendra sans tarder les dispositions 
qui s'imposent en cette affaire 
indigne d'une université canadienne. 


André de Leyssac, président 
Société canadienne du français 
à l'Université 

Winnipeg 

mars 1989 


La Liberté publie toutes les 
lettres qui lui sont adressées à 
condition que leur contenu ne 
soit pas diffamatoire et 
qu'elles soient signées. 


JLILE-DES-CHÊNES 


Une 
prématernelle 
dès l’automne? 


Des parents d'ile-des- 
Chênes veulent mettre sur 
pied une prématernelle fran- 
çaise à l'École Gabrielle-Roy. 
Première rencontre: le 5 avril, 
lors de la journée d'inscrip- 
tions des élèves à la maternel- 
le. 


«On est au courant de 4 
jeunes d'Ile-des-Chênes qui vont 
à des prématernelles françaises 
au Parc Windsor et à Saint- 
Vital», souligne Cyril Durand, 
président du Comité de parents 
de l'École Gabrielle-Roy, qui pro- 
mouvoit le projet. 


«Saint-Adolphe n'a pas de 
prématernelle française», pour- 
suit Cyril Durand. «Des parents 
de ce coin pourraient aussi être 
intéressés». 


La prématernelle française 
pourrait être hébergée à l'Ecole 
SDS Le Comité de 
parents de l'École Gabrielle-Roy 
sera présent à l'école le 5 avril 
durant la journée d'inscriptions 
de la maternelle pour fournir plus 
d'informations au sujet du projet. 
(Renseignements: Rose-Marie 
Théwissen au 878-2467). 


L.C. 


SAINT-VITAL 


Une directrice 
énérale 
emporaire 


Victoria Olchowecki a été 
désignée mardi 21 mars direc- 
trice générale de la division 
scolaire de Saint-Vital à titre 
temporaire. 


Victoria Olchowecki, qui était 
auparavant directrice de l'école 
Glenlawn, à Saint-Vital, rempla- 
ce pour une période indétermi- 
née Roger Kangas, l'ancien 
directeur général licencié par la 
commission scolaire le 17 mars. 
On ignore encore quand le direc- 
teur général définitif sera 
nommé. 


L.G 


Désormais protégée par le 
gouvernement provincial, la 
Chapelle-Notre-Dame-du-Bon- 
Secours de Saint-Norbert n'a 
plus à craindre les coups de 
pics des démolisseurs. 


Les passions les plus fortes 
sont souvent celles qui remon- 
tent à l'enfance. C'est le cas pour 
Corinne Tellier et Saint-Norbert. 
«Mes grands-parents y ont vécu 
avant 1900, mon père et ma 
mère y sont nés, et moi, je 
venais y passer mes vacances 
quand j'étais enfant. C'était la 
pleine campagne à l'époque. 
Pour désigner Saint-Norbert, on 
parlait du village». 


«Je me revois en compagnie 
de ma grand-tante qui venait 
prier à la Chapelle. A l'époque, 
elle n'était pas située comme 
maintenant en face de l'église. 
Elle se trouvait à environ 200 
mètres de là, sur l'actuel rue de 
l'église. On appelait ça le boca- 
ge. C'était un endroit très boisé». 


. L'attachement de Corinne 
Tellier à la Chapelle du Bon- 
Secours est compréhensible. 
Toute l'histoire de la paroisse de 
Saint-Norbert se concentre en 
effet dans cette modeste structu- 
re de bois blanche et bleue, où 
une Vierge de papier mâché 
offre son visage miséricordieux 
aux passants. 


La Chapelle a vu le jour en 


de bo 


(vin 


Notre boucher, Marcel: 
«Venez découvrir le 
sanglier de St-Claude»» 


ACTUEL 


La Chapelle de Saint-Norbert, monument historique provincial 


«La brique est tombée, 


le bois est resté» 


JN] 


photo: Laurent Gimenez 


Corinne Tellier. «J'ai toujours 
connu la Chapelle, depuis ma 
plus tendre enfance». 


1872 ou 1875 par la volonté de 
Mgr Noël Ritchot. Le curé de 
Saint-Norbert avait promis de 
remercier de cette manière la 
Vierge Marie pour son rôle en 
faveur des Métis durant les 
troubles de 1869-70. 


«Mgr Ritchot a toujours tenu à 
ce que la Chapelle reste ouverte 
en permanence, afin que chacun 
puisse aller prier la Vierge à 


en 
OR 7 7 
photo: Fonds Joyal/Telller 


Cette pt prise en 1902 ou 1903, montre qu'une vaste armature 
s a protégé, sans doute durant de nombreuses années, la 
Chapelle. Cela explique peut-être son excellente conservation. 


EN SPÉCIAL 


Veau haché 
Merguez (congelée) 


Fromages Havarti et St-Paulin 


Salami sec de Winnipeg 


Saucisses fraîches 


toute heure du jour et de la nuit, 
explique Corinne Tellier. || veillait 
même à ce que la porte de la 
pue sacristie ne soit jamais 

arrée». De nos jours, la 
Chapelle est protégée par une 
barrière métallique qui empêche 
les passants de s'approcher de 
l'autel. Mais la structure reste 
ouverte, comme le souhaitait 
Mgr Ritchot. 


«Autrefois, on trouvait un peu 
partout des croix de chemin, des 
grottes ou d'autres signes qui 
apportaient aux gens un messa- 
ge de foi et les engageaient à 
méditer quelques instants, rap- 
pelle Corinne Tellier. Aujourd'hui, 
c'est de plus en plus rare, mais 
la Chapelle remplit encore cette 
fonction». 


Corinne Tellier a réalisé il y a 
quelques années une étude sur 
l'histoire de la Chapelle du Bon- 
Secours pour la bibliothèque his- 
torique de Fort-Garry. À cette 
occasion, elle a recueilli plu- 
sieurs anecdotes qui montrent 
comment la Chapelle s'est très 
vite installée dans la vie quoti- 
dienne des gens de Saint- 
Norbert. 


«La tradition veut que les pen- 
sionnaires du couvent des 
Soeurs Grises, qui a été démoli 
en décembre 1987, venaient 
déposer leurs petits mots doux 
dans la Chapelle. On raconte 
aussi qu'elles demandaient à la 
Vierge d'intercéder en leur faveur 
lors d'examens scolaires. Elles 
inscrivaient leurs sujets préférés 
sur un bout de papier et venaient 
les déposer au pied de l'autel». 


L'existence de la Chapelle du 
Bon-Secours n'a vraiment été 
menacée qu'une fois, à la fin des 
années 50, lorsque le dévelop- 
pement résidentiel a atteint 
Saint-Norbert. C'est grâce à l'in- 
tervention de l'Amicale, un grou- 
pe d'anciennes enseignantes et 
élèves du couvent, que la des- 
truction de la Chapelle a pu être 
évitée et qu'un nouvel emplace- 
ment adéquat, en face de l'égli- 
se, a été choisi. 


«Si on fait le compte de tout 
ce qui a été détruit ici, l'église de 
Mgr Ritchot dévastée par un 
incendie en 1929, le couvent et 
le presbytère abattus par les 
bulldozers, on se dit que la 
Chapelle a vraiment eu de la 
chance, souligne Corinne Tellier. 
La brique est tombée et le bois 
est resté». 


Laurent GIMENEZ 
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_& but ARERTS 


(angle Taché/Provencher) 237-1964 


Heures d'ouverture: 


mardi à samedi: 9h à 18h 
vendredi: 9h à 21h 
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La statue de la Vierge en papier mâché et les fresques de 
Constantin Tauffenbach. Deux oeuvres qui remontent à la fin du 


XIXe siècle. 


La Chapelle abrite des oeuvres d'art 
L'héritage 
de Tauffenbach 


L'un des aspects les plus 
intéressants de la Chapelle du 
Bon-Secours, ce sont les 
fresques peintes au plafond par 
un artiste manitobain de la fin 
du XIXe siècle: Constantin 
Tauffenbach. 


Curieuse et fascinante aventure 
que la vie de ce Tauffeubach, né 
en Lorraine, France, en plein XIXe 
siècle, et décédé à Sainte-Anne- 
des-Chênes, Manitoba, en 1890. 
Tauffenbach a consacré ses 
années canadiennes (au Québec 
et au Manitoba) à décorer de nom- 
breux édifices religieux. 


Au Manitoba, malheureuse- 
ment, il nous reste peu de choses 
de son héritage artistique: notam- 
ment l'intérieur de l'église de 
Lorette et les fresques bibliques 
peintes au plafond de la Chapelle- 
Notre-Dame-du-Bon-Secours de 
Saint-Norbert. Des fresques 
incroyablement bien conservées 
malgré leur âge (104 ans) et les 
intempéries, puisque la Chapelle 
est toujours restée ouverte. 


C'est l'abbé Pierre Gagné, curé 
de Saint-Norbert depuis 1983, qui 
a entamé les démarches en 19 
pour que la Chapelle soit désignée 
monument historique par la provin- 
ce. «Mon objectif premier était la 
En het des peintures de 

auffenbach, indique-t-il. Je me 
suis dit qu'il y avait un trésor là et 
qu'il fallait à tout prix le conser- 
ver». 
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Grâce à cette reconnaissance 
provinciale, qui sera officielle le 28 
avril, la paroisse de Saint-Norbert 
va pouvoir bénéficier de subven- 
tions pour réparer la structure de 
la Chapelle et restaurer les 
fresques de Tauffenbach. «|| est 
question de les recourvir avec un 
vernis protecteur transparent», 
explique l'abbé Gagné. 


L'autre pièce à conserver pré- 
cieusement est la statue de la 
Vierge blanche et bleue faite en 
papier mäché avant 1875 par 
soeur Scholastique Gosselin, du 
couvent des Soeurs Grises. La 
Vierge tient en main une tige de 
métal au bout de laquelle sont 
accrochées deux sphères le 08 
le grosseur. La plus petite sphère 
est celle qui fait ployer la tige, ce 
qui symbolise la force des Métis, 
malgré leur petit nombre, face au 
gouvernement canadien. 


On ignore encore quand les tra- 
vaux de restauration de la 
Chapelle auront lieu. Quant à la 
possibilité de fermer la Chapelle 
pour mieux la protéger, l'abbé 
Gagné est très clair: «Fermer la 
Chapelle, ce serait renoncer à son 
cachet. Les gens sont habitués à 
la voir ouverte. De toutes façons, 
aucune décision ne serait prise 
sans l'assentiment de la popula- 
tion». 


LG. 


ACTUEL 


Aux jeux du Eastman Senior Citizens Council, on est prié de parler en anglais seulement 


Les aînés canadiens-français 
refusent de se laisser niaiser 


Plusieurs clubs d'aînés 
francophones du Sud-Est de la 
PrONES ont l'intention de 

oycotter les jeux organisés 
par le Eastman Senior Citizens 
Council à Stelnbach le 18 mal. 


Tout commence voilà quel- 
ques jours, lorsque les 13 clubs 
qui font partie du Eastman 
Senior Citizens Council reçoivent 
une lettre-circulaire détaillant les 
règlements en vigueur pour les 
jeux annuels. (*) 


Cette année, une 6e condition 
a été attachée. Pour en appré- 
cier toute la saveur, la voici en 
version originale: «6. All partici- 
pants -while playing any of the 
games- English should be the 
only language spoken. This last 
rule was decided (...) due to the 
problems that occured during 
last year's games». 


Selon Adrien Leclerc, le prési- 
dent de la Fédération des aînés 
franco-manitobains, les pro- 
blèmes en question se résument 
simplement. «C'est juste l'an 
passé qu'on a été mal reçu. À un 
moment, quelqu'un vient me voir 
et me demande quelle langue je 
parle. Je lui ai répondu: une des 


pe 


Archives de La Liberté 
Adrien Leclerc, président de la 
Fédération des aînés franco- 
manitobains. Quelle langue je 
parle? 


langues officielles du pays!». 


Et le résidant de Saint- 
Adolphe ajoute: «On n'est pas 
assez fou pour se parler en 
anglais quand on est entre fran- 
cophones. Si un anglais vient se 
joindre à nous, alors, d'accord, 
on parle en anglais». 


La Fédération des aînés a tel- 
lement mal pris le nouveau 
règlement qu'une lettre de pro- 
testation a été envoyée au 
Eastman Senior Citizens Coun- 
cil. La secrétaire, Lucille Gosse- 
lin de Saint-Malo, a été chargée 
d'écrire la lettre. 


La présidente du Club La ber- 
ceuse précise: «J'ai expliqué que 
ces conditions n'étaient pas 
acceptables. Mais j'ai bien indi- 
qué que quand des anglophones 
participaient à un jeu avec des 
francophones, l'anglais serait 
parlé». 


Cette lettre de protestation a 
été reçue par la trésorière du 
Eastman Senior Citizens 
Council, Georgina Wolf. Pour sa 
part, la résidante de Vita ne voit 
pas de problème à ce que les 
aînés canadiens-français parlent 


leur langue quand ils sont entre 
eux. Sa seule préoccupation: «Si 
on parle en français à une table 
où il y a des anglophones, ces 
anglophones pourraient penser 
qu'il y a tricherie». 


Toutefois, Georgina Wolf n'est 
pas du tout amusée par toute 
cette affaire de boycottage. 
Surtout qu'elle sait, comme l'a 
bien souligné Lucille Gosselin, 
que ces manoeuvres anti-franco- 
phones sont le fait d'une toute 
petite poignée de personnes. 


A la prochaine réunion du 


Eastman Council, mardi 4 avril, 
Georgina Wolf a la ferme inten- 
tion de questionner la valeur du 
règlement numéro 6 adopté à 
Beauséjour le 23 janvier. 


Affaire à suivre. 
Bernard BOCQUEL 


(*) Le plus fort dans cette histoire, 
c'est que 8 des 13 clubs affiliés au 
Eastman Senior Citizens Council sont 
canadiens-français: Saint-Anne, 
Lorette, Ile-des-Chênes, Sainte- 
Agathe, Saint-Pierre-Jolys, Saint- 
Malo, Saint-Adolphe et La Broquerie. 


Une première réunion dans la Montagne 


Les surprises 
des commissaires 


Le village de Notre-Dame- 
de-Lourdes a accueilli la pre- 
mière réunion mensuelle en 
région des commissaires fran- 
co-manitobains. 


«Pour moi, cela a été une sur- 


limitées. 


Visitez la Cabane à sucre 
et le Musée de Saint-Pierre- 


Jolys de 13h30 à 17h. 


Suivi d’un: 


ARTIE DE SUCRE 


le 9 avril 1989 


Entrée gratuite. 


Souper avec cuisine au Sirop 
d'érable et soirée canadienne 
à l'Auberge de Saint-Pierre- 
Jolys à 18h. 


Soirée animée par des 
talents locaux. 


Billets disponibles seulement 
le 9 avril au Musée, places 
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prise», explique Guy Gagnon, le 
président des CEFM. «Je pen- 
sais que le français était plus 
perAaLe dans La Montagne. 

n fait, en dehors de Lourdes et 
de Saint-Léon, il n'y a pas grand 
chose.» 


Cette première réunion a per- 
mis aux commissaires présents 
(6 ,comme en moyenne), et aux 
directeurs de division scolaire, 
de prendre mieux conscience de 
la réalité de l'enseignement du 
français en région. 


Les commissaires ont pu 
entendre les plaintes de parents 
: les cours dispensés en français 
sont moins nombreux que ceux 
prévus par la programmation. 
C'est notamment le cas à 
Somerset et Saint-Claude. Pour 
Guy Gagnon : «Les commis- 
saires apportent leur appui 
moral. Mais le changement doit 
venir des gens de La 
Montagne.» 


De l'avis de leur président, les 
CEFM ont été «enchantés» de 
s'être déplacés, la discussion 
ayant été «franche». «Ça vaut la 
peine de continuer de se dépla- 
cer», conclut Guy Gagnon. Trois 
nouvelles réunions en province 
pourraient avoir lieu: dans La 
Seine, La Rouge et peut-être à 
Laurier. En outre, les commis- 
saires sont bien décidés à reve- 
nir à Lourdes l'an prochain. 


Ph.D. 


ILSAINT-PIERRE-JOLYS 


Détour 
sur la 59 


Les travaux ont commencé 
en début de semaine sur le 
pont Joubert Creek au sud de 
Saint-Pierre-Jolys. Ils de- 
vralent durer au moins deux 
mois. 


Pendant la durée des travaux 
la circulation est déviée. En arri- 
vant de Saint-Malo, les automo- 
bilistes doivent prendre à droite 
la 205 sur 1 km, puis un chemin 
municipal de gravelle sur 1,5 km. 
Ensuite, ils peuvent rejoindre sur 
la gauche la Jolie-Est. 


Le pont Joubert Creek doit 
être rebâti pour permettre le pas- 
sage de plus gros véhicules. Sa 
réfection fait partie du pro- 
grammme de rénovation de la 
route 59 entrepris par le ministè- 
re de la Voirie. 


Ph.D. 


Laurent 
GIMENEZ 


«On est petit mais on nous 
respecte». C'est le mot d'ordre 
à Saint-Joseph. 


Difficile, il est vrai, de trouver 
un village qui ait su aussi bien 
préserver son indépendance et 
sa personnalité. 


Un passé 


._. cher 
à conserver 


Un musée gros comme un 
village dans un village à peine 
plus gros qu'un musée. Un tel 
eapient n'était possible qu'à 
Saint-Joseph. 


«Beaucoup de gens viennent 
au village et demandent où est le 
musée. Quand ils se rendent 
compte que le musée, c'est 12 
bâtisses et au moins deux 
heures de visite, ils ne savent 
plus par où commencer», 
explique Jean-Louis Perron, pré- 
sident du comité du musée de 
Saint-Joseph (1). 


Lorsque Jean-Louis Perron a 
installé la première vieille bâtisse 
en 1977, il ne se doutait peut- 
être pas que le musée de Saint- 
Joseph allait un jour ressembler 
à un véritable petit village de la 
fin du siècle dernier, avec son 
école, son cabinet de médecin, 
son magasin genre sa forge, 
son immense étable et ses deux 
maisons meublées. 


Aujourd'hui, le musée de 
Saint-Joseph reçoit la visite de 
700 à 800 personnes chaque 
année et représente sans doute 
l'une des entreprises les plus ori- 
ginales de préservation du patri- 
moine au Manitoba. Et ce n'est 
peut-être pas un hasard si la 
chose a pu se faire à Saint- 
Joseph, un village où tout ce qui 
concerne les traditions semble 
sacré. 


A l'impossible, cependant, nul 


Jean-Louis Perron 


n'est tenu. Et malgré tous leurs 
efforts, les résidants ne Saint- 
Joseph n'ont pu conserver 
intactes toutes les traces de 
leurs passé. Il y avait autrefois 
deux écoles dans le village. 
L'une a été transférée à Saint- 
Jean-Baptiste à la fin des 
années 60, au moment de la 
consolidation des districts sco- 
laires. 


Abandon 


L'autre, l'école Langevin, qui 
date de 1898, est aujourd'hui à 
l'abandon sur un terrain situé à 
environ trois kilomètres du villa- 
ge. «Nous voulions la racheter 
pour le musée, mais le prix exigé 
par le propriétaire était trop 
élevé. Nous ne pouvions pas 
nous le permettre», explique 
Jean-Louis Perron. 


La même chose est arrivée 
avec le couvent. Lorsque les der- 
nières religieuses sont parties au 
milieu des années 70, elles n'ont 
eu d'autre choix que de le 
vendre à un particulier. «C'est le 


problème dans un petit village, 
conclut Jean-Louis Perron. On a 
malheureusement pas les 


moyens de veiller sur tout». 


(1)Les autres membres du comité 
du musée sont: Marie-Laure Perron, 
Bernard et Lucille Sarrasin, Denise 
Parent, Claude Delorme, Paul Parent 
et Fernand Dionne. 
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president du comité du musée de Saint-Joseph. 
Une bonne façon de faire connaître le village. 


Marie-Marthe (née Dionne) et Henri Damphousse. «On est comme une grande famille». 


photo: Laurent Gimenez 


La planète 
Saint-Joseph 


Pouvez-vous imaginer un vil- 
lage vivant depuis plus d'un 
siècle sous un globe de verre, à 
l'abri des intempéries, des 
étrangers et de l'exode rural? Eh 
bien ce village existe et s'appel: 
le Saint-Joseph. 


«Tout ce qu'on veut, c'est être 
maîtres chez nous!». La sentence 
est tombée comme un couperet de 
la bouche de Marie-Marthe 
Damphousse. Le ton, pourtant, 
reste affable et le sourire désar- 
mant de bonté. Ainsi sont les gens 
de Saint-Joseph: disponibles et 
accueillants, mais intraitables 
quand il s'agit de préserver leur 
indépendance. 


Fondée en 1877, la paroisse de 
Saint-Joseph est nichée au coin 
des routes 201 et 246, à environ 
80 kilomètres au sud de Winnipeg. 
Nul grand axe routier, nulle voie de 
chemin de fer ne traverse le villa- 
ge. Isolement geonrepnque mais 
aussi ethnique: les Mennonites 
«cernent» le village au sud et à 
l'ouest. 


Bien sûr, il y a Letellier, un autre 
village franco-manitobain installé 
de l'autre côté de la route 75. Mais 
les gens de Saint-Joseph le disent 
très clairement: d'accord, on a un 
peu de parenté à Letellier et les 
enfants sont obligés d'y aller à 
cause de l'école et de l'aréna. Mais 
ça ne va pas plus loin que ça. 


Et puis, Letellier, c'est le village 
pluriethnique par excellence. 
Canadiens, nglais, Métis, 
Indiens, tout ce monde-là est habi- 
tué à vivre ensemble depuis long- 
temps. C'est tout le contraire à 
Saint-Joseph. On est francophone 
depuis 1877 et on le reste. Sur les 
quelque 230 paroissiens (dont 
une cinquantaine dans le village 
même), on ne compte qu'une 
seule famille anglophone. 


Non seulement le village résiste 
à l'assimilation, mais il semble être 
également parvenu à enrayer 
l'exode rural, Protégés des inonda- 
tions et favorisés par la bonne 
+ de leurs terres, les fermiers 
e Saint-Joseph connaissent rare- 
ment de mauvaises années. La 
succession de père en fils se fait 
donc sans grande difficulté. 


Quant à ceux que le travail de 
la terre ne séduit pas, ils trouvent 
de quoi gagner leur pain chez 
Parent Seed, la principale entrepri- 
se du village fondée on 1967 par 
Norbert Parent et son fils Rénald. 
Cette usine de nettoyage de 
graines emploit à temps plein une 
quinzaine de personnes dont 
presque toutes sont de Saint- 
Joseph. 


Résultat: la population se main- 
tient, contrairement à beaucoup 
d'autres petits villages. Saint- 
Joseph vit sous le signe de la plus 
absolue stabilité. La grande maijo- 
rité des familles sont là depuis des 
générations et mettent un point 
d'honneur à rester francophones. 
C'est comme si le village vivait 
dans son propre espace-temps, 
protégé des influences extérieures 

ar une barrière invisible et diffici- 
ement franchissable. 


Respectés 


Cela dit, Saint-Joseph n'a pas 
toujours été épargné par les coups 
du sort. La fermeture de l'école, en 
1968, a créé un véritable trauma- 


amertume. «Ça a séparé les 
familles, explique Jean-Louis 
Perron. Nous, on a eu deux 
bunchs d'enfants: les trois aînés 
qui ont étudié à Saint-Joseph, et 
les quatre autres qui sont allés à 
Letellier et à Saint-Jean-Baptiste». 


La perte de l'école a été vécue 
avec d'autant plus de peine que 
les résidants de Saint-Joseph sont 
terriblement jaloux de leur indé- 
pendance. L'histoire du village est 
jalonnée d'exemples qui en témoi- 
gnent: refus de la coopérative de 
se fédérer avec celle d'Altona (en 
1963), refus du Mouvement des 
Femmes Chrétiennes de devenir 
une simple section de la Ligue des 
Femmes Catholiques, volonté de 
conserver le club de hockey local 
malgré la faiblesse des effectifs. 


«On a beau être peu nombreux, 
on tient à être respectés», résume 


tisme. Aujourd'hui encore, les rési- de façon lapidaire Marie-Marthe 
dants en parlent avec colère et Damphousse. 


,) |/ | | 1 
/ me UUN À 


photo: Laurent Gimenez 


Rénald Parent et son frère Norbert, responsables de Parent Seed. 
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La revue de presse branchée 


c’est 
tout un monde! 


Federal Tories accu 


Parce que le Winnipeg Sun utilise des titres plus gros que le Free Press, peut-on en conclure que l'un verse dans 
le sensasionnalisme et l'autre dans le journalisme sérieux? 


B Quand nous avons décidé de 
réorganiser la présentation de La 
Liberté, nous savions qu'il fallait 
vous préparer aux changements. 


Consumer and 
Corporate Affairs Canada 


AVIS 


Avis est par la présente donné en vertu du paragraphe 212(2)(B) 
de la Loi régissant les sociétés par actions de régime fédéral de mon 
intention de dissoudre les sociétés suivantes en l'absence d'une 


E + Consommation 
et Corporations Canada 


Parce qu'un journal, c'est un 
monde bien organisé de rendez-vous 
que l'on tient à retrouver à des 
endroits bien précis. On ne peut pas 
impunément désorienter les fidèles 
de Cayouche en ne les prévenant pas 
que leur rendez-vous préféré sera 
dorénavant en page 2 plutôt qu'à la 
3. Ou placer le Quiz chaque semaine 
à un autre endroit. 


Si nous avons opté pour des nou- 
velles rubriques, plus distinctes, plus 


A & H EXPRESS LINES 


ACCESSORIES INC 


LTD 
HOLIDAY VIDI-GUIDE (HVG) 
INC 


opposition justifiée reçue avant le 31 août 1989. 


HOUSE OF TINY TIM DONUTS 


JACOBSON-BRANDT 


Frederick H. Sparling . 
directeur 
Loi régissant les sociétés par actions de régime fédéral 


SHELGAR KITCHENS LTD 


SUPREME TORTE 8 STRUDEL 


110657 CANADA LIMITED 
110658 CANADA LIMITED 


Place du Portage, Hull/Ottawa K1A 0C9 


Canadä 
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113017 CANADA LIMITED 


organisées (Actuel, Culturel, Sport, 
Société), c'est parce que nous esti- 
mions qu'il fallait vous rendre le 


111548 CANADA LIMITED « » i 
CANADA LTD LTD SIMONE DUPASQUIER AUS DANADATANTES monde » de La Liberté encore plus 
AQME FAST FREIGHT OF HYBRID HEATERS LTD UPS LD Les 112737 CANADA LIMITED facilement accessible. Rien de plus 
ANADA L LS L. INVESTMENT PLANN 112739 CANADA LIMITED : : 
AGISSIZ SYSTEMS 1AYCO VENTURES INC SOOTER STUDIOS LIMITED 118740 CANADA EANED pénible que le sentiment de se 
Ù 112741 CANADA LIMITED îtri jour- 
RESEARCH & TECHNOLOGY ICEWOOL INC SOUTH IMPERIAL J. V 112742 CANADA LIMITED perdre, de ne pas maitriser Son Jour 
LTD IDL DEVELOPMENT FUND LTD PROPERTIES LTD 112743 CANADA LIMITED nal favori. 
RAS LOR CITANT IMAGE SETTERS INC NS CIRE LANTED 112744 CANADA LIMITED 
ODU Se 112745 CANADA LIMITED ' ‘ vrai idi 
AMCAN PROTECTION (WEST) PASS MOTORS A QAVESTMENTS Lo ia 112748 CANADA LIMITED C'est ati ph un (tree 
1 PICER, NE À V 112749 CANADA LIMITED u + S 
NÉQUANECEMURATION MURS TES PAUERRE INCORPORATED 113003 CANADA LIMITED APS POSTE POUCES NOR 
LTD LMITED STARCONCERT 113004 CANADA LIMITED est vital que, même si chaque jour le 
RAT EU ve na re 119005 CANADA LMITED uotidien offre un autre contenu 
APPLICATION SOFTWARE IMPSA LTD SPROPLANIES LTD 112007 CANADA LIMITED n j t it 
113007 CANADA LIMI chaque jour ce nouveau contenu soi 
KITCHEN, INC cd re SUN TROPIC (CANADA) 113008 CANADA LIMITED que J sie * 
ARCTIC SPORTS PRODUCTS, COR AA LIMITED 113009 CANADA LIMITED organisé et mis en scène de la même 
LTD. — LES PRODUITS Lire AE as SUPERIOR BUSINESS 113010 CANADA LIMITED iè 
RECREATIFS ARCTIC LTEE RAORIOTS CIDRE MACHINES (MAN.) LTD 113014 CANADA LIMITED maniere. 
A Te INNOVATIONS OX (1986) LTD. CONSTRUCTION SERVICES 110016 CANADA LOATED Invariablement, par exemple, le 
ART-EST.RV HARDWARE à JD. MCGAVIN AGENCY LTD LONTED 113016 CANADA LIMITED »P pie, 


Free Press termine ses articles de 


ASCO TRADI BUILDERS LTD 113019 CANADA LIMITED ! 
CTRPPEN DAC JOHN PARSONS COMPUTER FUEL 113020 CANADA LIMITED première page en page 4. Il faut 
COMPANY LTD QHACAREONS CON THE. PATTERNED 119021 CANADA LIMITED I { 
Rs a KÉYSTONE CASH RÉGISTER Partir stllient 113022 CANADA LIMITED vraiment des circonstances exep- 
ATLANTIS HYDROSLIDES LTD MORT TARSIER TRADING CANADA 1 ADS CANADA CARTES tionnelles pour qu'il déroge à cette 
BÉSTAITE BUSINESS SUPPLY LTD. — TAXRUSH REFUND SERVICES 10080 AND OATES habitude de mise en page. Et quand 
EQUIPEMENT DE BILLARD fe 117334 CANADA LTD , é n 
SYSTEMS LTD KING EDWARD LTÉE 118605 CANADA LIMITED ces circonstances se présenten 
ETS GONE MOFFAT & ASSOCIATES TELSEC BUSINESS CENTRES 118606 CANADA LIMITED : PA 
MAPKETING CORPORATION El 8 INTERNATIONAL LTD 118610 CANADA LIMITED (accident d'avion à Dryden...), le 
BAUIN AGRINATIONAL TELSENT MARKETING | : à 
CANADA COR NCA LAPLAND FASHIONS INC. TEMPTING TREATS INC (AS SARA LISEER lecteur est ne Les suite prêt à boule- 
CORP METALS INTERNATIONAL MANAGEMENT GROUP LTD OS RATES verser s08 haDI[uGes, 
CANMESA OIL COMPANY INC INC DNS THE MARWEST GROUP OF 118616 CANADA LIMITED 
CANNED KNOMWLEDGE ADN Ne SE COMPAMES LTD. 118620 CANADA LIMITED 
(CANADA) TRUMPETS 
GED DR our Etre Me LS CON LATE 
LTD U-PRINT : L 122360 CANADA LTD : i 
Rs MANCORN SALES (1982) LTD ULTRAMARK SERVICES INC 
INTERNATIONAL MARKETING MASTER EEE DE IPEUTONS VENDTECH INDUSTRIES LTD Er pres elles Ces impressl ons 
DAT A MAYDAY BEARING & POWER CANADA INC 135608 CANADA LTD ne sont 
CONSULTANTS LTD TRANSMISSION LTD WEDGER SALES (CANADA) , 
COMC RELIEF ENTERPAISES MOKAGUE, SIGMAR REALTY Es nt 139000 CANADALTO pourtant 
L WILSON TRAILER-CAÏ 
CONSHIR HOLDINGS INC MEDTAURT PHANCML. LTD 1EORTS CANADA RATER pas justes 
CONSOLIDATED MANN OIL ris OU ER WINARUNK LD ne 11988! CANADA LMITED 
CRUISE CENTER (CANADA) pire lee pre WINNERS PLACE STNE LOT CAMPATRRTER 
DA D. TRANSPORTATION 8 MENARD INC DE MODE WINNERS PLACE 1 PANDA HET 
FORWARDING INC MOWAY SALES (1979) LTD. LTÉE 130887 CANADA LIMITED Ê : : 
DELTHI CONSULTING INC MONYX EQUITIES CO. LTD WINTERM TRANSFER INC 140505 CANADA INC Car il aura été immédiatement 
DIRECT MEDIA PROMOTORS MONVX PROPERTIES LTD. WOOD, MCNALL Y ; 
(DMP) INC MONYX SECURITIES F4 ADVERTISING LIMITED re) SAUPA RAR prévenu en regardant la première 
ce ALES RODADEN TES RÉSDURCE: ia LTD Me dat PROPERTIES 142102 CANADA LIMITED page. Un lecteur qui connaît son 
PLANNING LTD. NORTHERN FRUIT 100298 CANADA VAS CAN RATES journal est en effet particulièrement 
ESCALE MANUF DISTRIBUTORS (1985) LTD 100338 CANADA LIMITED VS CANABAUTO : : 
NOVABIO UMITED 143777 CANADA e. sensible à la grosseur des titres de la 
LTD OMNI-CALL INC 100750 CANADA 143777 CANADA LTEE 
AMONT ET EEE PA VI AL LTD atil SANADA pv 144711 CANADA ne première page. Rien de plus rassu- 
INC PACE SAFETY SYSTEMS 100753 CANADA LIMITED RTE SANIEA NS rant que de voir défiler, jour après 
G 4 L CAVE ENTERPRISES ) INC 100762 CANADA LIMITED ; : 
PACKMIER DEVELOPMENTS 100763 CANADA LIMITED 1021) SAMBA TRATES jour, des titres de grosseur sem- 
GALCOR INC que PANS HOLDINGS LTD \0 10 CAEN LATE 147412 CANADA LIMITED blable. 
GEAT WEST TRANSPORT PICKLE LAKE GOLD MINES 1061 12 CANADA LIMITED 1 CAN ERTES < À 
COMPANY LIMITED — LA LTD 106113 CANADA LIMITED 147670 CANADA LTD Rien de plus simple alors pour un 
COMPAGNIE DE TRANSPORT POLYPLUS CHEM TECH 1061 14 CANADA LIMITED 147672 CANADA LIMITED : 1 de tirer 1 te d'al 
GREAT WEST LIMITÉE DISTRIBUTORS LTD 106116 CANADA LIMITED 147673 CANADA LIMITED Journal de tirer la sonnette d'alarme. 
GALESPIE. STOLAR & COX fe 1061 17 CANADA LMITED 1476/4 CANADA LIMITED Le Free Press devra composer un 
GLEN ABBEY RESOURCES PUS TRUE OP CANADA LTD 109010 CANADA LIMITED 16 CANARTIS titre avec des lettres de 2 pouces. 
GLUVIT INDUSTRIES LTD R D. STENNING ENTERPRISES 10 SANBATIETED 1 CARE Tandis que pour arriver au même 
PSS ERA CAVE APS LTD EE reLE 151626 CANADA LTD résultat, le Sun devra utiliser des 
UMITED \ d RANGER INSURANCE 109185 CANADA LIMITED ROOMS lettres de 8 pouces 
HAIR BOND OF CANADA INC BROKERS (SARNIA) INC 109187 CANADA LIMITED COR ANADATIE P ; 
HALDAR MEDIA LIMITED PRADEE S SCOIT 110649 CANADA LIMITED 88825 CANADA LTD C'est pourquoi il n'est pas rare 
HAR-JEF VENTURES LTD ATCA LENS ROUE 110650 CANADA LIMITED 94548 CANADA LTD 4 pourq P 
HARPER EQUIPMENT LIMITED ROBERT D. SINCLAIR 110651 CANADA LIMTED 95552 CANADA LIMITED qu'un fidèle du Sun trouve générale- 
HARR-WEALTH INT. INC 110652 CANADA LIMITED 95553 CANADA LIMITED ; 
HEAD-MASTER OF CANADA CONSULTING LTD 110653 CANADA LIMITED 98692 CANADA LIMITED ment le Free Press platte. Tandis 
HS SAMSONEX HOLDINGS LTD 110088 CANADA LRATED 98694 CANADA LIMITED qu'un habitué du Free Press va pen- 
HENRY MALIN ENTERPRISES SATURN V FILM ! LL SANADA Hrv-l 4 98695 CANADA LIMITED 


ser que le Sun se vautre’dans le sen- 
sasionnalisme. 


Pourtant, ces impressions ne sont 
pas justes. Parce que ces personnes 
ont le tort de comparer deux 
«mondes» différents. La seule 
remarque vraiment valable, c'est de 
noter que le monde du Sun est visi- 
blement plus bruyant que celui du 
Free Press. Il est donc tout à fait 
normal que les journalistes du Sun 
choisissent des titres de 8 pouces 
quand ils veulent vraiment se faire 
entendre. 


Bernard BOCQUEL 


La semaine de... 


Renée 
Bérard 


Chaque semaine nous 
demandons à une persona- 
lité du Manitoba de nous 
proposer une sélection de 
sorties. La passion de 
Renée Bérard, c'est le ciné- 
ma. Elle rêve de devenir 
réalisatrice et participe en 
ce moment au tournage du 
troisième film du cinéaste 
winnipégois Guy Maddin. 
Ses rendez-vous commen- 
cent dans les salles obs- 
cures : 


+ «New York stories», 
trois histoires courtes, trois 
visions du Big Apple par trois 

rands cinéastes des Etats- 
nis: Martin Scorsese, 
Francis Ford Coppola et 
Woody Allen. Au Portage 
Place à 14h15, 19h10 et 
21h35. 


+ Cannes 88, le Festival 
international du film publicitai- 
re. Des pubs du monde 
entier. Une façon pour 
chaque culture de jouer avec 
ses PIRIES stéréotypes. 
Pour beaucoup, un moyen de 
s'amuser. A l'Auditorium 
Muriel Richardson de la 
Winnipeg Art Gallery, jus- 
qu'au 9 avril à 19h et à 21h, 
had 31 mars, 1er et 2 avril à 


* Festival Luis Buñuel, le 
maître du surréalisme au 
cinéma. Une rétrospective 
bien fournie pour découvrir ce 
cinéaste et une période de sa 
création artistique. Tout n'est 
as compréhensible : voilà 
l'intérêt. Au programme : Un 
chien andalou (1928), sue 
d'or (1930), St. Simon of the 
Desert (1965), Adventures of 
Robinson Crusoe (1952), 
Viridiana (og) Exterminat- 
ing Angel (1962). Les 15, 16, 
29 et 30 avril à la Winipeg Art 
Gallery. 


+ Récital de poésie et de 
textes choisis, par un grou- 
pe de professeurs et d'étu- 
diants du Collège universitai- 
re. Parce que ce sont des 
copains. Avec des textes de 
Aragon, Prévert, Ferrat, 
Ferré, etc. Au CUSB, le ven- 
crs 31 mars à 20h, salle 


+ Festival International 
du film d'animation. Un type 
de cinéma que l'on n'a pas 
souvent la chance: de voir. 
Jusqu'au 2 avril à la Ciné- 
mathèque, à 19h30 et 21h30. 


Une sélection recueillie 
par Philippe DESCAMPS 


Téléphonez-nous! 


Vous voulez signaler un 
rendez-vous culturel ? Télé- 
phonez nous au 237-4823, 


CULTUREL 


Une nouvelle pièce du Cercle Molière présentée au CCFM 


Victor, empereur rural 
sans héritier 


Le Cercle Molière présente 
du 7 au 15 avril la dernière 
pièce de la saison: «Victor», 
mise en scène par Roland 
Mahé avec Pierre LaRoche 
dans le rôle principal. Il s’agit 
d'une chronique rurale écrite 
comme il se devait par un 
homme de la terre, Gilles Cop. 


L'auteur-agriculteur aime citer 
Gabrielle Roy : «il faut écrire des 
choses que l'on connaît.» Gilles 
Cop peut écrire sur la terre de 
l'Ouest. || possède plusieurs 
champs de céréales en Saskat- 
chewan et un élevage de bovins 
à East Selkirk. 


Du printemps à l'automne, 
c'est le temps de la terre pour 
Gilles Cop, puis vient le temps 
de l'écriture : «Pour écrire, j'ai 
mon hiver. Après avoir commen- 
cé par la poésie j'ai choisi le 
théâtre. «Victor» est ma premiè- 
re pièce.» 


Victor, c'est l'histoire d'un 
empire. Pas un empire politique, 
avatar d'une puissance militaire 
ou économique. Mais un empire 
à l'échelle humaine : celui que 
Victor contemple autour de sa 
maison après 63 années de 
labeur. Gilles Cop explique : 
«C'est un homme sans grande 
éducation qui a pris sa revanche 
par l'argent. En travaillant fort, il 
est devenu riche, très riche. 
C'est le bonhomme qui voudrait 
voir son empire se perpétuer.» 


Lectures 


ROMANS 


Anne ou l'Éducation des 
filles, par Pierre-Jean Remy. 


À travers le regard d'An- 
nette, les années 50, celles de 
l'apprentissage de la généra- 
tion présentement au pouvoir. 


(Albin Michel, 1988). 


DOCUMENTAIRE 


Profitez des vitamines, 
par Linus Pauling. 


Écrit par le scientifique 
reconnu, gagnant de deux prix 
Nobel, ce livre présente un 
programme qui rallonge et 
améliore la vie. 


(Primeur/Sand. 1988). 


JEUNESSE 


La sorcière du parc 
Monceau, par Marlène Jobert. 


Ensemble composé d'al- 
bum et de cassette. Histoire 
amusante dans laquelle Marc 
et une coccinelle sont victimes 
de la sorcière du parc 
Monceau. 


(Nathan, 1988). 


Ces livres sont disponibles à la Bibliothèque de Saint-Boniface 


Mais voilà, son fils Michel 
(alias Jean-Marc Ousset) est un 
urbain. Il travaille dans cette ville 
maudite, comme le sont toutes 
les villes pour Victor. «Tous les 
gens vivent à 100% dans ma 
pièce», raconte Gilles Cop. «Ça 
démontre jusqu'à un certain 
point la dignité humaine. 
L'homme fait sont travail du 
mieux qu'il peut avec les outils 
qu'il a. J'en connais des gens 
comme Ça.» 


«J'en connais 
des gens 


comme ça» 


Gilles Cop a voulu dire merci 


à la génération qui l'a précédé. 
Celle de ses parents venus de 
Belgique pour travailler la terre 
de l'Ouest : «En tant qu'agricul- 
teur, j'aurais pu parler de poli- 
tique ou d'économie, mais par- 
lons de l'humanité, laissons faire 
l'argent. Ça fait un bout de temps 
que j'ai des choses à dire. C'est 
peut-être pas grand chose pour 
certains. Mais cela peut se 
prendre à différents niveaux.» 


S'il a choisi un vocabulaire 
simple, «sans dentelle», Gilles 
Cop n'a pas moins recherché les 
nuances : «Mes personnages ne 
sont pas des faibles, plutôt des 
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Une illustration tirée du livre 
«La sorcière du parc 
Monceau». 


VIDÉO 
Daisy Town. 


Une des premières aven- 
tures du cowbow qui tire plus 
vite que son ombre, Lucky 
Luke. 


(Dargaud Film). 


photo: Philippe Descartes 


Gilles Cop a délaisser sa ferme à East Selkirk pour suivre la prépa- 


ration de sa pièce. 


fortes têtes. Mais il faut voir 
aussi les bons côtés. Au-delà, 
l'homme doit vivre dans l'espé- 
rance. L'espoir permet de sortir 
vainqueur.» 


Le plus important pour cha- 
cun, c'est de trouver sa place, 
les Prairies sont accueillantes : 


«La Terre de l'Ouest, c'est l'im- 
mensité. Comme l'avenir est 
immense. On ne peut pas tout 
voir.» 


La pièce «Victor» sera très pro- 
chainement publieé aux Éditions 
des Plaines. 


Philippe DESCAMPS 


Récital de textes choisis au CUSB 


Un groupe d'étudiants et de 
professeurs du Collège de 
Saint-Boniface donnera un 
récital de poésies et de textes 
choisis le vendredi 31 mars à 
20 h (salle 1170). 


Au programme «Conver- 
sations» de Jacques Lan- 
guirand, des extraits tirés de 
pièces de Racine et des poêmes 
ou chansons de : Aragon, 


Prévert, Vian, Gainsbourg, 
Ferrat et Ferré. 


Le groupe de lecteurs et de 
comédiens est composé de 
Henri De Ruyer, Ingrid Joubert, 
Louise Larivière, François La 
Fortune, Jean-François Robin, 
Unto Ruus, Denys Hébert et 
Mylène Sros. 


Ph.D. 


LE CLUB LAVÉRENDRYE 


Venez danser 
au Club LaVérendrye 


Les 30, 31 mars et 1er avril 
Good Times 


A 


les 6,7 et 8 avril 
Small Town 
les 13, 14 et 15 avril 


Marcel Pattyn 
lundi, mercredi et vendredi 


Bin 
2 tables de billard pour votre plaisir. 


+ CLUB PRIVÉ 
+ Carte de membre requise 
Nouveaux membres: 
Bienvenus!_ 


AS 
HS 1] 


» % l 
614,rue DesMeurons 
Saint-Boniface 
Téléphone: 233-8997 
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CULTUREL 


Les Rendez-Vous 


CINÉMA 


+ Festival international du film 
d'animation. Des films de nom- 
breux pays, un festival apprécié 
depuis plusieurs années. Jusqu'au 
dimanche 2 avril à 19h30 et 21h30 
à la Cinémathèque; avec vendredi 
et samedi une séance à 24 h, 
billets : 3$. 


CONCERTS 


+ Catherine Robbin est l'invitée 
de l'Orchestre de chambre du 
Manitoba pour le dernier concert 
de la série MCO Westminster. Au 

ELU S Capriccio de 
À trauss, Nisi Dominus de 
A. Vivaldi, Arias de G. F. Händel, 
Partita for String Orchestra de 
R. Murray Schafer et Variations sur 
un thème de Frank Bridge de 
B.Britten. Mercredi 5 avril à l'église 
Westminster (745 ,rue West- 
minster). Billets: 14$ et 16$. 


* Festival Bach 1989. Vendredi 
31 mars, concert de clavecin avec 
Eric Lussier à l'Hôtel Fort Garry. 
Samedi 1er avril, Clavierübung Ill 
avec six organistes et choeur, 1, 
rue Presbyterian Church. Diman- 
che 2 avril, l'Oratorio de Pâques 
avec l'Orchestre de chambre du 
Manitoba, All Saints' Anglican 
Church. 


+ Concert pour enfants par 
l'Orchestre symphonique de 
Winnipeg. Dernier concert de la 
‘saison avec le Théâtre Beyond 
Words, une troupe de mimes de 
l'Ontario qui présente son spec- 
tacle Potato 
avril à 14 h dans la Salle du cente- 
naire. 


+ Masterworks de l'Orchestre 
symphonique de Winnipeg avec 
Dang Thal Son, médaille d'or du 
concours international de piano 
Chopin en 1980 à Varsovie. C'est 
le premier rendez-vous canadien 


Mise en scène de 


eople. Dimanche 2 


Q 


VP 


La séduction féminine pour vendre de l'alcool: l’une des recettes 


de ce que certains érigent en art. Cannes 88, la première manito- 

baine du 35e Festival International du film publicitaire a lieu depuis 

le 28 mars à la he Art Gallery. Jusqu'au 9 avril à 19h et 21h et 
an, 


les 1, 2, 8 et 9 avril à 1 


de cet artiste vietnamien. 
L'orchestre sera dirigé par Richard 
Buckley. Au programme : le 
concerto numéro 2 en Fa mineur 
Opus 21 de F. Chopin. Vendredi 
3t mars et samedi 1er avril à 20h, 
salle du centenaire. 


en coproduction avec 


Centre 
national 
des Arts 


dans l'auditorium Muriel Richardson 


+ Marlo Giroux et Paul, 
Hammer et leurs guitares clas- 
siques au Foyer du CCFM. Un 
programme de la Renaissance à 


Cat Stevens. Vendredi 31 mars à 
partir de 21h. 


um MIGTOR 


+ Ron Paley au «Märdi jazz» du 
+ io Mardi 4 avril à partir de 
21h. 


THEATRE 
+ «Being at home with 
Claude», de René-Daniel Dubois. 
Du théâtre «série noire» au 
Prairie Theatre Exchange. Lundi 3 
avril à 20h (spectacle gratuit). 


+ «The Trials» de Franz Kafka, 
adapté par Steven Berkoff. Par les 
étudiants de quatrième année d'art 
dramatique à l'Université de 
Winnipeg, sous la direction de 
Alexander Hausvater, un metteur 
en scène canadien travaillant 
aussi bien avec les troupes franco- 
phones qu'anglophones. Une bala- 
de dans l'univers kafkaïen, une 
pièce du tournant du siècle, mais 
toujours actuelle. Jusqu'au er 
avril, à 20h dans le Convocation 
Hall de l'Université. 


EXPOSITIONS 


+ «Mes femmes, mon histoi- 


‘re», des toiles et bannières de 


Raymonde Lacasse. Par ses tra- 
vaux de «femmes et formes auto- 
biographiques», l'artiste montréa- 
laise se libère de ses inquiétudes 
vis-à-vis de la vieillesse. À partir 
du 5 avril, dans les Galeries | et Il 
du CCFM. 


+ Nouvelle exposition à la gale- 
rie Art Network. Travaux divers de 
Anne Johnson. Du 6 avril au 1er 
mai, ouvert de 19h30 à 22h, 2835, 
route Pembina. 


* La partie la plus ancienne de 
la collection canadienne de la 
Winnipeg Art Gallery est présentée 
au public à partir du 2 avril et jus- 
qu'au 13 août. 


.* lan Wallace : «Travaux choi- 
sis 1970-1987», une rétrospective 
de ses photos sur la construction 
urbaine et la société canadienne. 
Jusqu'au 21 mai à la Winnipeg Art 
Gallery. 


DU 7 AU 15 AVRIL 


a 20h (avec relâche le lundi 10 avril) 


Billets 


% 


Roland Mahé 


Décor et costumes de Joan Murphy 

Musique de Johnny Comeau et Jacques Lussier 
Éclairages de Denis Guérette 

Assisté de Raymond Lemieux 
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en vente au guichet du CCFM, 233-8972 


La distribution 
(de gauche à droite) 


\ 


Christian Molgat 
Robert Laflèche 


Ginette Caza Suddaby 
Pierre LaRoche 
Richard Mahé 


-* L'art après cinq heures, la 
Winnipeg Art Gallery invite les visi- 
teurs à se détendre à la sortie des 
bureaux autour d'un verre d'apéritif 
et. d'une exposition. Une formule 
originale qui débute avec Living 
With Mama, dans la Victorian 
House. Le mercredi 5 avril à 17h, 
entrée: 2,50$ ou 3,00$ {hors 
d'oeuvre et boisson compris) 


ATELIERS 
+ Apprendre à se servir des 


outils du menuisier au Children's 
Museum. Samedi 1er de 9h30 à 


17h et dimanche 2 avril de 11h à 


17h. 


TÉLÉVISION 


+ «Frontière» (can.fr.brit.), un 
feuilleton d'espionnage en plein 
coeur de la guerre entre la France 
et l'Angleterre au nouveau monde. 
Samedi Îer avril à 10h30, Radio- 
Canada. 


+ Hart Rouge, le groupe rock 
winnipégois est l'invité de 
l'Autobus du Showbusiness. 
Dimanche 2 avril à 19h30, Radio- 
Canada. 


+ «Alias Will James» (can.88). 
Un documentaire sur Ernest 
Dufault, un Québécois devenu 
célèbre aux États-Unis comme 
aventurier, écrivain et dessinateur, 
tout en demeurant inconnu dans 
son pus d'origine. Dimanche 2 
avril à 20h30, Radio-Canada. 


+ «Les gens de la pluie» de 
Francis F. Coppola (E.U.69) avec 
Shirley Knight et Robert Duvall. 
Une jeune femme venant de quit- 
ter son mari, part à l'aventure en 
voiture et prend un auto-stoppeur. 
Jeudi 6 avril à 23h, Télé- 
Métropole. 


Une sélection de 
Philippe DESCAMPS 


de Gilles Cop 


Laurette Rouillard 
Jean-Marc Ousset 
Danyelle Boily 
Ernest Molgat 


CULTUREL 


Les recettes de la seconde télévision francophone 


Télé-Métropole, la chaîne 
des téléromans 


A l'Est de la rivière Rouge, 
les Winnipégois ont pu se 
familiariser avec la seconde 
chaîne franco-canadienne, dis- 
tribuée sur le câble 28 depuis 
octobre dernier. 


Émettant de Montréal, Télé- 
Métropole a construit sa recette 
autour des téléromans. On en 
compte pas moins de 8 différents 
par semaine, de Dynastie à 
Epopée Rock, du mélodrame à 
la comédie musicale. Les télé- 
spectateurs ont rendez-vous 
avec leurs personnages favoris 
entre 18h et 20h. 


La seconde chaîne franco- 


Le symbole 
de vos droits 


La nouvelle Loi sur les langues officielles 


phone s'intéresse également 
beaucoup au cinéma. Deux films 
sont diffusés chaque jour, et 
même trois le mercredi. 


Le talk-show fait également 
partie des attributs principaux de 
la télévision montréalaise. 
L'information a une part un peu 
moins belle que chez le concur- 
rent du service public avec trois 
bulletins «ici Montréal» par jour, 
à 11h, 17 h et 22h35, mais pas 
de magazine du type «Le Point» 
de Radio-Canada. En revanche 
la journée commence par des 
nouvelles avec Salut Bonjour, de 
5h30 à 7h15. 


Les téléspectateurs sont invi- 
tés à prendre la parole dans 
l'émission qui suit : Mongrain de 
sel. D'autres magazines explo- 
rent de nouvelles directions, 
comme Le Match de la vie, les 
mardis à 20h. 


Le reste du programme et 
composé essentiellement 
d'émissions de variétés ou de 
divertissement. Au total, on 
observe un programme populaire 
destiné à un public assez varié, 
même s'il est avant tout conçu 
pour un public québécois, voire 
montréalais. 


Ph.D. 


En semaine : *16h00 Charivari-Jeunes - jeu d'anagrammes 
*5h30 Salut, Bonjour - émission d'information *18h30 Flash varicelle - Magazine d'information pour 
*7h15  Mongrain de sel - Tribune téléphonique ani- les jeunes 
mée par J.-L.Mongrain *17h00 lci Montréal - nouvelles 
Deux fil ] Télé-Métropole, des policiers aux mélod *8h00 Coup de Coeur - talk-show féminin *17h30 Dessins animés 
ux films par jour sur l opole oliciers aux mélodra- À iné-Mati ë f : 
me comme «Romancing the Stones» avec Michael Douglas et 9h00  Ciné-Matin 18h00 La lutte WWF pour la défense des animaux 
Kathleen Turner. *11h00 Ici Montréal - nouvelles *19h00 Minisérie 
*11h12 Devine qui vient dîner ? - Talk show *21h00 Journal intime - Talk-show 
En *12h30 Hôpital général - série *22h20 Les sports 
S OI REE *15h00 Les minis-stars de Nathalie Simard - *22h30 Ciné-lune 
magazine pour enfant 
15h30 De bonne humeur - Talk show Le PAU x es 
*7h00 Soirée canadienne - visite d'un village 
+16h30 Fait moi un dessin - Jeu ù 
*8h00  Télé-carrières et professions 
*17h00 Ici Montréal - nouvelles à 
*+9h30 Mon argent - magazine économique 
°17h30 Charivari - jeu aa c N 
*10h00 En toute amitié - animé par l'abbé Roland 
à + À partir de 18h Téléromans ou séries Lederc 
*22h35 Ici Montréal - nouvelles +10h30 Magazine Montréal - reportages 
H + 22h45 Les Sports j 
Fe nmand Marion C.S.V. P *11h00 Bon dimanche - magazine culturel 
ddr ‘23h00 Ciné-lune +13h00 Ciné week-end 
Le samedi *15h00 Sport-magazine 
+ À partir de 8h Série et téléromans *16h00 Le gala mini-stars de Nathalie Simard 
*11h00 Samedi magazine *17h00 Ici Montréal - nouvelles 
+ 13h00 Ciné week-end *18h30 Cinéma du dimanche 
*15h00 La cuisine de Roberto - *21h00 7 jours - magazine d'affaires publiques 
Les plats favoris d'un invité *22h19 Les sports 
*15h30 Au royaume des animaux +22h30 Musicart - animé par Daniel Lavoie 


confirme votre droit de vous faire servir 
en français ou en anglais dans tous 

les bureaux des institutions fédérales 
au Canada et à l'étranger, là où il existe 
« une demande importante ». Ce symbole 
vous aide à reconnaître ces bureaux. 


le vendredi 9 juin 1989 
à la «Crystal Ballroom» 
au 7e étage de 
l'Hôtel Fort Garry 


18h Bar payant 
19h Banquet 
21h Programme 


Billets: 30$/personne 


Pour obtenir des billets, appelez une des 
personnes suivantes: 


Louise Langlois-Cairns à la réception 
du Collège - 233-0210. 
Gilbert Sabourin au Bureau de l'éducation 


Votre choix, c'est votre droit. 


Le Commissaire aux langues officielles est 
le protecteur de vos droits linguistiques et à 
ce titre son devoir est d'en assurer le respect. 


# 
EL 


Fa English 


Français 


La nouvelle Loi sur les langues officielles. 
Tirez-en le meilleur parti ! 


; vous 
Cat pour 
La Loi sur les langues 
officielles du Canada, 1988 


COMMISSAIRE AUX LANGÇGUES 


OFFICIELLES 


COMMISSIONER 
Of OFFICIAL LANGUAGES 


Pour de plus amples renseignements, 
veuillez remplir ce coupon et le retourner à l'adresse suivante : 


Lits 


Le bureau du Commissariat aux langues 


(| 
1 
Commissariat aux Téléphone : (613) 995-0826 
: officielles pour la région du Manitoba et de la ! 4 
française - 945-6915 Saskatchewan est situé à - Re A oT8 Télécopie : (613) 993-5062 
j j Édifice Centre-Ville 
Camille Légaré à la Résidence des 131, boulevard Provencher, pièce 200 1 Nom 
Viateurs - 233-1525 Saint-Boniface (Manitoba) 1 Adr 
R2H 0G2 fasse 
Yvette Fontaine à Letellier - 1-737-2398 TÉL : (204) 089-0111 Code postal 


Sans frais : 1-800-665-8731 MC-004 
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SPORT 


Soyons professionnels jusqu'au bout 


Une série de faits précis 


accompagnés d 


À une semaine de la fin de 
la saison régulière, presque 
toutes les séries d'après-sal- 
son sont réglées. Mais heureu- 
sement, certaines questions 
restent encore sans réponses. 
Alors soyons professionnels 
ue u'au bout et examinons 
es dossiers en détail. 


Fait: La course pour le tro- 
phée James Norris est toujours 
en marche. 


André 
BRIN 


André Brin est chroniqueur sportif 
au Ce Soir de Radio-Canada 


Opinion: Le favori depuis un 
mois est Chris Chelios des 
Canadiens de Montréal. Le bloc 
des journalistes de l'Est se rallie- 
ra surtout derrière Chelios. Paul 


Coffey est aussi candidat, mais 
ce n'est pas le préféré des 
scribes. 


Office national 
des transports 
du Canada 


National 
Transportation 
Agency of Canada 


AVIS DE DEMANDE 


Dossier n° M4205-N71-3-1 (67/89) 
Rôle n° 89151 


Date: le 31 mars 1989 


NORTHLAND AIR MANITOBA LIMITED - DEMANDE EN VUE DE 
MODIFIER LA LICENCE N° 880352 ET LA DÉCISION 

N° 448-A-1988. 

Sous le couvert de la licence n° 880052, Northland Air Manitoba 
Limited est autorisée à exploiter un service intérieur entre points 
déterminés gr 9 3) pour le transport de personnes et de mar- 
chandises afin de desservir les points Winnipeg, Thompson, Island 
Lake, des points sur God's Lake (à savoir God's Lake, God's Lake 
narrows, God's River), Red Sucker Lake, Oxford House, Gillam/ 
Bird, Jenpeg et Churchill (Manitoba); et Sandy Lake (Ontario) au 
moyen d'aéronefs à voilure fixe des groupes A, B, C, Det E. 


Le licencié est limité aux aéronefs des groupes D et E pour la des- 
serts du point Oxford House (Manitoba). 


Par la Décision n° 448-A-1988, le demandeur s'est Vu accorder 
API ANION d'utiliser des aéronefs du groupe F sous ladite 
icence. 


Northland Air Manitoba Limited demande maintenant à l'Office 
national des transports d'ajouter le point The Pas (Grace Lake Air- 
port) (Manitoba) à la licence n° 880352. 


Une collectivité, une personne ou tout autre organisme ayant un 
intérêt à cet égard Ge s'oppose à la délivrance de la licence peut 
intervenir contre la demande, en conformité avec les Règles géné- 
rales de l'Office national des transports. L'intervention, le cas 
échéant, doit être déposée au plus tard le 3 mai 1989, et une 
copie doit en être signifiée simultanément au demandeur. Confor- 
méêment à l'article 13 des Règles générales de l'Office national des 
transports, la date du dépôt ou de la signification d'un document 
est celle où l'Office ou le destinataire le reçoit. La seule exception 
à cette règle a lieu lorsqu'un document est envoyé par poste certi- 
fiée; son dépôt est toutefois acceptable si la date d'oblitération du 
document ne dépasse pas la date limite énoncée dans l'avis public 
pour le dépôt des interventions. Une preuve acceptable de signifi- 
cation doit être donnée à l'Office. En cas d'opposition, l'Office doit 
être convaincu que la délivrance de la licence n'amènera pas une 
réduction importante du servicé intérieur à l'intérieur, à destination 
ou en provenance de tout point de la zone désignée ou n'y pertur- 
bera pas la prestation des services aériens. || appartient à l'inter- 
venant de convaincre l'Office que la licence demandée ne devrait 
pas être délivrée. 


Si on en fait la demande à l'Office, on peut obtenir plus de détails 
de la demande et des instructions relatives au dépôt d'une inter- 
vention en accord avec les Règles générales de l'Office national 
des transports. Les demandes de prorogation de délai pour dépo- 
ser une intervention ne seront accordées par l'Office que dans des 
circonstances exceptionnelles. Toute demande à l'Office devra ‘être 
déposée en la remettant au Secrétaire en main propre ou en 
l'envoyant par messager à l'Office national des transports, 15, rue 
Eddy, Hull (Québec) par poste certifiée à l'Office national des 
transports, Ottawa (Ontario), K1A ON9, pe télex (n° 053- 
4254/053-3615) ou par télécopieur (n° 819-997-6727). 


Pour plus de renseignements, prière de communiquer avec le 
soussigné ou avec R. Boyle au (819) 997-1792. 


G.N. Rodgers 
ur le directeur, Services intérieurs 
irection générale de l'entrée sur le marché 
et de l'analyse du marché 
Office national des transports 


Canadä 
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‘opinions très judicieuses 


Dans l'Ouest, Brad 
McCrimmon, Gary Suter et Steve 
Duchesne ont été mentionnés, 
mais le vote va sans doute bien 
se partager et donc paver le che- 
min pour Chelios. 


Fait: Toronto, aux dernières 
nouvelles, avait encore des 
chances d'accéder aux séries. 


Opinion: Ça y est, la division 
Norris prend des proportions ridi- 
cules. L'an dernier, les Maple 
Laughs ont décroché une place 
dans les séries avec une fiche 
reluisante de 2 victoires et 14 
défaites au cours des 16 der- 
niers matchs. 


Fait: Les Devils de New 
Jersey et les Islanders de New 
York ne joueront pas en séries. 


Opinion: La division Patrick 
est la plus divertissante à sur- 
veiller d'année en année. 
L'équipe qui termine au premier 
rang une année peut aussi bien 
prendre la dernière place l'année 
suivante. (Washington est 
l'équipe Patrick à surveiller en 
séries) 


Archives de La Liberté 


Dandy Randy (alias l’archaïque Carlyle) va pouvoir se distinguer à 
sa manière avec Équipe Canada. 


La merveille 
de la ville 


Fait: Ken Baumgartner des 
Kings de Los Angeles, coéqui- 
pier donc de Wayne Gretzky, a 
presque 300 minutes au cachot 
cette année sans avoir joué 50 
matchs. 


Opinion: Gretzky a dit plus 
tôt cette saison qu'il voulait qu'on 
abolisse les bagarres. Presque 
dans le même souffle, il a annon- 
cé qu'il remettrait la voiture qu'il 
avait gagnée au match des 
étoiles à Dave "Cementhead” 
Semenko. La merveille de la ville 
des anges va-t-elle se décider 
d'une façon ou d'une autre ? 


(Les Kings, donc l'équipe de 
Gretzky, alignent en plus de 
Baumgartner, Marty McSorley et 
Jay Miller. Il s'agit de trois poids 
lourds dont serait fier le conseil 
mondial de la boxe.) 


Fait: Randy Carlyle et Mario 
Marois participeront à Equipe 
Canada pour les championnats 
du monde le mois prochain. 


Opinion: Comme la surface 
de la glace est encore plus gran- 
de, les faiblesses de l'archaïque 
Carlyle seront encore plus 
évidentes. Makharov, Krutov, la 
Suède et la Tchécoslovaquie 
devraient connaître de bons 
moments contre Dandy Randy. 


Marois, pour sa part, pourrait 
être efficace. Mais il devra 
oublier de monter avec la rondel- 
le. Parce que c'est à ce moment- 
là qu'il donne des petits cadeaux 
à n'importe qui dans les environs 
de sa percée. 


Falt: Thomas Steen a reçu 
une offre importante d'une équi- 
pe suisse pour la saison prochai- 
ne. 


Opinion: S'il est vrai que les 
Jets ont de l'argent, on le saura 
cet été lorsque Mike Smith se 
mettra à négocier avec le 
meilleur des Jets en 88-89. 


emballant! 


Avec les beaux jours qui s’annon- 
cent, vous songez peut-être à cons- 
ruire ou rénover une maison, un 
chalet ou un immeuble. 


Le prêt hypothécaire de votre caisse 
populaire vous permettra de réaliser 
votre projet. 


Venez rencontrer le personnel 
acccueillant de votre caisse popu- 
laire. Il vous aidera à planifier le prêt 
hypothécaire qui saura répondre à 
vos besoins. 


Saviez-vous que. 


Les Canadiens 
boivent de moins 
en moins: 


‘de 1980 à 1987, la consom- 
mation d'alcool fort chez les 
Canadiens de 15 ans et plus a 
dimininué de 25% (10,4 litres 
par personne en 1980 contre 
7,8 litres en 1987); 


durant la même période, la 
consommation de bière a 
diminué de 8% (133 litres par 
personne en 1980 contre 
102,7 litres en 1987); 


+ la consommation de vin a 
augmenté de 7% (10,8 litres 
par personne en 1980 contre 
12,5 litres en 1987); 


de 1 300 à 1 400 personnes 
ont perdu leur emploi dans les 
industries de l'alcool à cause 
de la diminution de la con- 
sommation entre 1980 et 
1987. 


Les cartes de crédit 
sont toujours aussi 
populaires: 


«il y a 17,62 millions de cartes 
de crédit en circulation au 
Canada cette année, 21 ans 
apres leur introduction en 


*en 1987, 450,6 millions 
d'achats valant 26,9 milliards 
de dollars ont été faits par les 
Canadiens avec une carte de 
crédit (4,04 milliards en 
1977); 


+ l'achat moyen avec une 
carte de crédit en 1987 était 
de 56,79$; 


* le porte-feuille moyen pour 
homme contient 6 pochettes 
pour les cartes de crédit; celui 
pour la femme en contient 8. 


Les salaires n'ont 
vraiment pas 
augmenté de 
1975 à 1987: 


* si on s'en tient aux chiffres 
seulement, le salaire moyen 
au Canada était 27 000$ en 
1987, une augmentation de 
140% par rapport à 1975; 


+ lorsqu'on tient compte de 
l'inflation, l'augmentation réellr 
est de l'ordre de 1,5%; 


+ lorsqu'on tient compte du fait 
ge l'augmentation était réel 

ans certains domaines précis 
seulement (pensions, indem- 
nités aux chômeurs, indemni- 
tés aux ouvriers blessés) , on 
se rend ee que le salaire 
moyen des Canadiens a dimi- 
nué de 1% entre 1975 et 
1987; 


- les salaires réels ont diminué 
ou sont restés au même 
niveau de 1979 à 1987 dans 
toutes les provinces sauf en 
Nouvelle-Écosse et au 
Manitoba où ils ont augmenté. 


L.C. 


manitobains. 


SOCIÉTÉ 


Un voyage que Marc Molgat n'oubliera pas 


Pas facile d'éviter 
le Stress 


au kibboutz 


Commission des licences 


Une réunion de la Commission des licences aura lieu le 
lundi 29 mai 1989 à 13h au siège de la Société des 
alcools, situé au 1555 Buffalo Place, à Winnipeg 
(Manitoba). 


Toute personne désirant intervenir lors de cette réunion 
doit présenter une demande officielle, accompagnée des 


documents mentionnés dans la Loi sur la réglementation 
des alcools et ses règlements. 


Les demandes doivent parvenir à la Secrétaire générale 
de la Commission, au siège de la Société des alcools, le 
vendredi 21 avril 1989 au plus tard. 


Irene A. Hamilton, 
Secrétaire 


__ COLLOQUE PROVINCIAL DES 
AINES FRANCO-MANITOBAINS 


Quelque deux cent vingt-cinq personnes, membres et non-membres de la 
Fédération, participeront à ce premier colloque pour les aînés franco- 


Le grand public est invité à assiter à la soirée d'ouverture qui aura lieu: 


Le mardi 30 mai, à 19h 
au Ramada Inn 


chemin Pembina à Winnipeg 


Pour plus de détails au sujet du colloque, appelez la F.A.F.M. au 235-0670. 


photo: Colette Brin 
«Quand tu voyages, tu rencontres tant de monde que c'est plus le 
fun de ne pas avoir un plan de route trop strict», suggère Marc 
Molgat. 


«Voyager, c'est pas néces- 
sairement cher, assure Marc 
Moilgat. Une fois que tu es ar- 
rivé, tu peux te trouver du tra- 
vail sur le marché noir». 


En septembre 1987, l'étudiant 
en science politique à l'université 
d'Ottawa quittait le Canada pour 
faire un voyage dans plusieurs 
pays d'Europe, d'Afrique et 
d'Asie. 


«Je savais que j'irais en 
Angleterre et en Ecosse, et que 
je voulais voir le Maroc. Le res- 
te, c'était juste ‘on va voir. J'ai 
voyagé avec un ami pendant un 
mois, en Grande-Bretagne et 
dans les îles Hebrides. Ensuite, 
on est allé en France où on est 
resté chez un vieux couple». 


Le reste du voyage s'est fait 
plus ou moins à l'improviste. 
Après avoir visité la Corse, 
l'Italie, l'Espagne, le Portugal, le 
Maroc, et la Grèce, «Je com- 
mençais à manquer d'argent. 
J'ai pris un bateau du Pirée à 
Haïfa (Israël)». 


«Là, j'ai été placé dans un 
kibboutz où je suis resté deux 
mois. Le premier mois, j'ai pas- 
sé du temps à ramasser des 
avocats», relate Marc Molgat. 


«Dans notre kibboutz, il y 
avait une ferme laitière, un pou- 
lailler, un verger, des usines de 
carton et de plastique, une serre, 
et on faisait aussi de la piscicul- 
ture. On était à peu près 50 bé- 
névoles, et il y avait à peu près 
600 personnes en tout». 


«Tous les bénévoles tra- 
vaillaient 6 heures par jour, tous 
les jours sauf le sabbat, précise 
Marc Molgat. On recevait de la 
nourriture, des habits de travail, 
tout le nécessaire. Ils faisaient 
même notre lavage! C'est une 
vie pas mal relax, c'est pas telle- 


ment stressant». 


Le stress en Israël s'est fait 
sentir d'une autre façon pour 
Marc Molgat. «Je me sentais 
stressé parce que je savais ce 
qui se passait, je lisais le 
Jerusalem Post. Ce qui est bien 
en Israël, c'est que les médias 
sont ouverts. Ils disent tout ce 
qui se passe». 


«C'est à peu près en dé- 
cembre que la violence a com- 
mencé. Il y avait une usine de 
bombes tout près. Ils faisaient 
des tests et mes fenêtres trem- 
blaient. Je ne savais jamais si 
c'était des tests ou des vraies 
bombes». 


Boum! 


«La première chose que j'ai 
entendu le jour de Noël, c'était: 
BOUM! Beaucoup de l'action 
palestinienne, c'est pour attirer 
l'attention mondiale, et Noël, 
c'est un moment propice», éva- 
lue Marc Molgat. 


«J'ai rencontré des gens qui 
ont des idées très différentes au 
sujet de leur propre pays. 
Certains pensent qu'israël doit 
se défendre. Il y en a d'autres 
qui pensent que la paix, c'est la 
meilleure solution». 


«C'est assez facile de com- 
prendre pourquoi les Juifs ne 
voudraient pas abandonner leurs 
terres. Mais d'un autre côté, il y 
a un groupe qui veut donner ces 
terres aux Palestiniens et même 
créer des liens économiques et 
politiques avec eux. C'est sûr 
que toute la façon d'envisager 
des solutions dépend de la ma- 
nière dont on aborde le problè- 
me», conclut Marc Molgat. 


Colette BRIN 


Le docteur Maurice Strasfeld, m.d. 
(Études à l’Université Laval, Québec) 
cabinet médical en 
ophtalmologie 


«soins des yeux» 


«soins de maladies des yeux» 


390, rue Graham (angle Edmonton) 
Winnipeg (Manitoba) 


R3C OLA (Tél: 947-1995) 
Service en français et en anglais! 


Le 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 


CRTC 


LA LIBERTÉ, la semaine du 31 mars au 6 avril 1989 


AVIS 


Avis public CRTC 1989-22, Le conseil a été saisi de la demande suivan- 
te: 1. WINNIPEG (Man.). Demande (890111800) présentée par CKO 
RADIO PARTNERSHIP, une société en commandite, 30, rue Carlton, 
Toronto (Ontario) M5B 2E9, en vue de modifier la licence de radiodiffu- 
sion de CKO-FM-7 Winnipeg, en diminuant la puissance apparente 
rayonnée de 100 000 à 14 000 watts. La dimunition de puissance serait 
pour une période provisoire jusqu'à ce que l'émetteur autorisé originel- 
lement au site de Radio-Canada à Starbuck soit en opération. La titulai- 
re a indiqué que les installations de transmission permanentes à 
Starbuck devraient être opérationnelles tôt cet été. À ce moment-là, la 
puissance apparente rayonnée de 100 000 watts déjà autorisée serait 
rétablie, Examen de la demande: Bibliothèque Winnipeg Centennial, 
251, rue Donald, Winnipeg {Man.). La documentation complète concer- 
nant cet avis ainsi que la demande peut être consultée au C.R.T.C., 
Édifice central, les Terrasses de la Chaudière,1 Promenade du Portage, 
pièce 561, Hull (Qué.); et au bureau régional du C.R.T.C.: Édifice 
Kensington, 275, avenue Portage, Winnipeg (Man.) R3B 2B3. Les inter- 
ventions doivent parvenir au Secrétaire général, C.R.T.C., Ottawa 
(Ontario) K1A ON2 et preuve qu'une copie conforme a été envoyée à la 
requérante le ou avant le 10 avril 1989. Pour de plus amples renseigne- 
ments vous pouvez contacter la direction des Audiences publiques du 
C.R.T.C. (819) 997-1328 ou 997-1027, ou les Services d'information du 
C.R.T.C. à Hull au (819) 997-0313 ou le bureau régional de Winnipeg 


(204) 983-6306. 
Canadä 
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Fernand Marion reçoit la médaille 
de l'Ordre de la fidélité française 


Fernand Marion sera décoré 
de l'Ordre de la Fidélité françai- 
se vendredi 9 juin à l'hôtel Fort 
Garry de Winnipeg. 


institué par le Conseil de la vie 
française en Amérique en 1947, 
l'Ordre de la fidélité française 
reconnaît les mérites d'un citoyen 
qui a oeuvré pour la francophonie 
en Amérique du nord. 


Parmi les cinq récipiendaires de 
cette année figure Fernand 
Marion, qui a consacré toute sa vie 
à l'enseignement au Manitoba, et 

\ cela à tous les niveaux. Le natif de 


Saint-Jean-Baptiste a quitté il y a 
quelques mois sa province natale 
pour occuper les fonctions d'éco- 
nome général des Clercs de Saint- 
Viateur à Rome. 


Les quatre autres récipien- 
daires de la médaille de l'Ordre de 
la fidélité française sont Marcel 
Sormany du Nouveau-Brunswick, 
Robert Paris d'Ottawa, Jean 
Mercier de Sherbrooke (Québec) 
et le père Wilfrid Dufault de 
Worcester au Massachusetts. 


L.G. 


IDE SALABERRY 


Déchets: 

on attend 
les résultats 
du sondage 


C'est ce vendredi 31 mars 
que les conseillers de la muni- 
cipalité De Salaberry et du vil- 
lage de Saint-Pierre-Jolys 
devaient prendre connaissan- 
ce du sondage effectué auprès 
des résidants à propos de la 
construction d'une usine de 
déchets. 


Deux réunions publiques ont 
déjà eu lieu à propos de ce pro- 
jet qui prévoit la construction 
d'une immense usine de traite- 
ment de déchets et la création 
d'une trentaine d'emplois directs. 


Une centaine de personne ont 
assisté à la dernière réunion 
organisée le 21 mars à Saint- 
Pierre-Jolys et ont rempli un 
questionnaire leur demandant 
notamment s'ils souhaitaient que 
leur village ou leur municipalité 
poursuive les démarches au 
sujet de cette usine. 


Archives de La Liberté 


Société canadienne des postes 


Bulleti 
Au début de l'année 1988, la Société canadienne des Postes prenait un certain nombre 
d'engagements auprès de sa clientèle des zones rurales: rendre son service plus accessible, 


augmenter le nombre des comptoirs postaux, offrir plus d'occasions d’affaires aux marchands 
locaux et améliorer son efficacité. 


La décision des conseillers 
dépendra bien sûr grandement 
du résultat de cette mini-enquête 
d'opinion. Si l'on en croit Ron 
Musik, secrétaire-trésorier de la 
municipalité De Salaberry, il 
semble que la majorié des visi- 
teurs le 21 mars étaient favo- 
rables au projet. Précisons que 
plusieurs dizaines de villages et 
municipalités au Manitoba sont 
également sur les rangs, dont 
Cartier et Sainte-Rose. 


LG. 
Depuis le début de ce programme d'amélioration de nos services, voici ce que nous avons 
réalisé. LANOTRE-DAME-DE-LOURDES 


Plus de commodité. Dans les régions où le service postal est offert à des comptoirs 


installés dans des commerces locaux, les heures d'ouverture ont, en moyenne, plus que 
doublé. 


Plus de comptoirs de service. plus de 180 nouveaux comptoirs de service au 
détail ont ouvert leurs portes dans les régions déjà desservies par un bureau de poste, et 
quelque 10 nouveaux comptoirs dans les régions qui ne l'étaient pas. 

Plus de volume d'affaires pour les commerçants locaux. 1e tai 
de transférer, dans 240 communautés, les services au comptoir d'une société d'État à des 
commerces privés a contribué à accroître l'achalandage chez les marchands. 


Emprunt 
pour le système 
d’égout 


La province du Manitoba a 

peus 325 400$ au village de 

ourdes pour le financement 
du nouveau réseau d'égout. 


Le système d'égout, inauguré 
le 30 octobre, a coûté au total 1 
071 593 $. La province avait déjà 
accordé une subvention de 496 
000$ lors de la réalisation du 
projet. Le dernier prêt devrait 
être remboursé sur une période 
de 20 ans. 


, 42 = : : , 
Plus d efficacité. En laissant aux commerçants locaux le soin de s'occuper de la vente au 
détail des services et des produits postaux, la Société canadienne des postes peut se concentrer 
sur l'amélioration de l'efficacité du ramassage, du traitement et de la livraison du courrier. 


CE N’EST PAS TOUT... 


Cases postales gratuites. Les clients qui doivent principalement compter sur 
les cases postales pour la réception de leur courrier n'auront plus à payer le service pour 


Selon Roger Fouasse, le 
secrétaire-trésorier du village, 
environ 60 % des maisons sont à 
ce jour raccordées au réseau. 
Environ 75% de toutes les habi- 
tations du village pourraient être 
Lt at d'ici la fin de l'année 
1989. 


ces cases. ns 
Maintien de l'identification de la communauté et de la livrai- 
SON. La livraison locale et l'identification de la communauté ont été maintenus partout où SANTE ANNE RER CHENSS 


le système a été modifié. 


Satisfaction des besoins des clients. L'installation de cases postales, l'ouver- 
ture de comptoirs postaux plus accessibles et l'extension des routes de livraison permettent 
à la Société canadienne des postes de répondre mieux que jamais aux besoins de ses clients. 


Soirée cabaret 


Le samedi 15 avril, le Centre 
culturel de Sainte-Anne orga- 
nise une «soirée cabaret» avec 
des artistes locaux. 


Participeront à la soirée: Les 
Hypothéqués; Léo, Gérard et 
Roland Freynet; Marie-Jeanne 
Trudeau et Fréda Tougas pour la 
gigue; les filles Clément et com- 
pagnie; Edmond Tougas et sa 
musique à bouche; Lorraine 
Lessard et de nombreux autres. 


La vente des billets permettra 
de recueillir des fonds pour le 
Centre. Vendus Au prix de 7$, ils 
comprennent le goûter. 


Postes Canada est dans les zones rurales du 
Canada pour y rester. C’est promis. 


POSTE S MAIL 


Société canadienne des postes / Canada Post Corporation 


Notre engagement: vous donner un meilleur service. 
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Arexcel: une autre façon d'apprendre le français 


Dépoussiérer 


l'ambiance 


de la salle de classe 


«L'acquisition d'une langue 
seconde est trop souvent limi- 
tée à un contenu linguistique 
et très peu de place est laissé 
à l'initiative et à la créativité de 
l'apprenant», explique Made- 
leine Coderre, une des 2 fon- 
datrices de l'école de langue 
Arexcel. 


Arexcel, c'est l'abréviation 
d'Agence de Recherche, d'Ex- 
périmentation et de Consultation 
en Education et Langues. Depuis 
déjà 3 ans, Madeleine Coderre 
et sa collègue, Jocelyne Hullen, 
offrent des cours de français 
langue seconde à Winnipeg. 


Selon elles, la grande diffé- 
rence entre Arexcel et d'autres 
institutions du genre se trouve 
dans l'approche de l'enseigne- 
ment: «On expérimente des stra- 
tégies d'apprentissage qui sont 
préconisées par la nouvelle 
didactique des ‘langues 


Claudine 
ZAMPRELLI 


secondes. Ces techniques sont 
basées sur l'approche communi- 
cative», précise Madeleine 
Coderre. 


congé sans solde. 


Transports 
Canada 


Groupe de gestion 
des aéroports 


Transport 
Canada 


Airports 


Bi 


PROLONGATION DU DÉLAI 
DE L’APPEL D'OFFRES 


PROJET 2352-85-97 
DOSSIER Q-4564 


«On met l'accent sur l'environ- 
nement le plus naturel possible. 
L'humour est toujours de mise, 
ce qui facilite la relaxation», 
poursuit la conseillère pédago- 
gique qui, cette année, a pris un 


Le contenu du cours est tou- 
jours présenté dans un contexte 


Authority Group 


RECÂBLAGE DE LA PISTE 14-32, ÉCLAIRAGE D'APPROCHE 

DE FAIBLE INTENSITÉ À L'EXTRÉMITÉ 32, MODIFICATIONS 

+ DRAINAGE DE L'AÉRODROME ET TRAVAUX CONNEXES 
L'AEROPORT DE GRISE FIORD, À GRISE FIORD (T.N.-O.) 


Avis est par les présentes donné que la date limite de réception 
des soumissions pour le projet susmentionné, fixée antérieure- 
ment au 23 mars 1989, a été reportée au 12 avril 1989 à 14h, 
HEURE DE WINNIPEG. 


G. Peterson 
Surintendant nel p.i. 
riel 


Gestion du mat 


Ld 


Canada 


Travaux publics Public Works 
Canada Canada 


Li 


APPEL D'OFFRES 


LES SOUMISSIONS CACHETÉES visant les projets ou services ci-dessous 
seront reçues jusqu'à 14h (heure normale du Centre) le jour de la date limi- 
te. Les soumissions devront être adressées à l'Administrateur régional des 
services financiers et administratifs, district du Manitoba, Travaux publics 
Canada, B.P. 1408, 269, rue Main, pièce 201, Winnipeg (Manitoba) RA3C 
2Z1. On peut se procurer les documents de soumission, en versant le dépôt 
exigé, au Bureau de distribution des plans, à l'adresse susmentionnée, télé- 
phone 983-2372, ou au 221, rue Archibald nord, pièce 210, à Thunder Bay 
(Ontario). 
PROJET 

N° 786204 — TRANSPORTS CANADA Air 

Red Lake (Ontario) 

Ventilation du garage d'entretien 

à l'aéroport de Red Lake 


Les documents de soumission peuvent aussi être consultés aux bureaux de 
l'Association des constructeurs de Winnipeg (Manitoba). 


Date limite: le jeudi 13 avril 1989 
Dépôt: aucun 


DIRECTIVES 


Le dépôt à l'égard des plans et devis, qui doit être fait à l'ordre du Receveur 
néral du Canada, sera remboursé sur remise des documents, en bon 
t, dans le mois suivant l'ouverture des soumissions. 


Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune des offres. 


Canada 


culturel ou d'expériences fami- 
lières. Le message passé est 
soit visuel, auditif ou via le tou- 
cher. L'acquisition de la langue 
se fait à travers des activités cul- 
turelles francophones. Aussi, 
plusieurs invités viennent partici- 
per aux activités en faisant des 
présentations. «On croit qu'il faut 
vivre la langue», assure 
Madeleine Coderre. 


Aussi, à chaque session, le 
groupe partage un repas en fran- 
gas. ce qui aide à détendre les 

lèves. «Ce n'est que quand 
l'apprenant se sent à l'aise qu'il 
va pouvoir produire oralement». 


«Notre approche est innovati- 
ve et différente de ce qui existe 
dans le système traditionnel. Ce 
n'est pas Une approche commer- 
ciale». Ces enseignantes s'inspi- 
rent de documents pédago- 
giques qui font appel à la créati- 
vité de l'étudiant. 


L'accent 


Arexcel offre des sessions 
d'automne, d'hiver et de prin- 
temps. La durée est de 2 mois et 
les cours sont hebdomadaires. 
Une analyse des besoins de 
chaque étudiant est faite au 
début de la session. 


La clientèle est très hétérogè- 
ne: des ouvriers, des fonction- 
naires, des professeurs, entre 
autres. «Nos étudiants ont sou- 
vent eu des expériences préa- 
lables d'enseignement de langue 
seconde qui mettaient l'accent 
sur les exercices écrits», 
remarque Madeleine Coderre. Le 
but des élèves d'Arexcel est de 
mieux parler et comprendre. Le 

rogramme n'est pas axé sur 
écriture. 


«La priorité d'Arexcel, c'est le 
message et non le forme, qui 
s'améliore avec le temps. Ce 
n'est pas de parler sans faute qui 
compte, mais plutôt de pouvoir 
exprimer un message compré- 
hensible». 


PROVINCE 


La flore 
du Mont Riding 


Les amateurs de fleurs qui 
veulent mieux faire connais- 
sance avec la flore du parc 
national du Mont Riding ont 
maintenant à leur disposition 
une publication spéciale. 

Il s'agit d'un guide publié 
Agriculture Canada en collabo- 
ration avec le Centre d'édition 
du gouvernement du Canada. |! 
est disponible en librairie ou 
dans des bibliothèques publi- 
ques. Pour le commander direc- 
tement, écrivez au Centre d'édi- 
tion du gouvernement du Cana- 
da, Ottawa, K1A 0S9. (Coût: 
25$). 


La «Flore du parc national du 
Mont Riding» se veut une clé 
pratique des plantes vasculaires 
(88 familles dont 300 genres, 
669 espèces) xd se trouvent 
dans le parc. Même si les des- 
criptions sont brèves, elles sont 
assez complètes pour distinguer 
les espèces entre ellles. 


bi He 
photo: Claudine Zamprelli 


Madeleine Coderre (photo), avec sa collègue, Jocelyne Hullen, 
apportent une approche différente à l'enseignement d'une langue 
seconde. «ll y a une intention réelle de communication. C'est impor- 
tant que l'élève s'amuse en apprenant». 


833, rue Sherbrook 


(en face de l’entrée principale) 
du Centre des sciences de la santé) 


AN  Pourun petit quelque 
chose de plus... 


fleurs fraîches importées, fleurs en soie, 
paniers de fruits, ballons etc. 


Livraison gratuite au Centre des sciences de la santé. 
Livraison partout en ville et à l’échelle mondiale. 


can 772.355 ni (ont 


Transports 
Canada 


Groupe de gestion 
des aéroports 


Transport 
Canada 


Airports 
Authority Group 


TRANSPORTS CANADA - ST. ANDREWS - 


UTILISATION DE PESTICIDE 
AVIS PUBLIC EST DONNÉ PAR LES PRÉSENTES QUE 
TRANSPORTS CANADA, AÉROPORT DE ST. ANDREWS, 
COMPTE ENTREPRENDRE LES PROGRAMMES SUIVANTS 
D'APPLICATION D'HERBICIDES ET DE PESTICIDES EN 1989, 


SELON LES BESOINS: 


. Détruire les pissenlits sur les terrains de l'aéroport seulement, à 
l'aide de 2,4-D amine. 


. Détruire toute végétation dans les fossés de drainage de l'aéro- 
port, à l'aide de Roundup. 


. Détruire les À “ht gris sur les terrains de l'aéroport, à l'aide 
de Gopher Cop. 


4. Détruire toute la végétation sur les terrains de l'aéroport, à l'ai- 
de de Primatol. 


Les dates d'application prévues se situeront entre le 1er mai 1989 
et le 31 octobre 1989. Pendant cette période, la durée de chaque 
programe variera en fonction des conditions météorologiques et 
de la quantité de mauvaises herbes et d'animaux nuisibles. Tous 
les herbicides et pesticides utilisés, ainsi que les méthodes appli- 
quées, devront être conformes aux modes d'emploi sur l'étiquette 
(approuvés par le gouvernement fédéral) et aux recommandations 
sur la lutte contre les mauvaises herbes d'Agriculture Manitoba. 


Les membres du public peuvent envoyer un mémoire, dans les 15 
urs suivant la publication du présent avis, à l'adresse suivante: 
nvironnement Manitoba, bâtiment 2, 139, avenue Tuxedo, Winni- 

peg (Manitoba) R3N 0H6. 


Canada 
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Armand Desharnalis espère 
un coup de pouce de la tempé- 
rature pour que la Cabane à 
sucre du dimanche 9 avril soit 
un succès complet pour le 
Musée de Saint-Plerre-Jolys. 


La tradition de la Cabane à 
sucre reprend après une inter- 
ruption l'an dernier. 


Armand Desharnais affiche un 
bel optimisme: «Ça commence à 
avoir de l'allure. On commence à 
s'organiser. 250 érables ont déjà 
été percés en arrière du Musée, 
le long de la petite rivière. 
Maintenant, pour que la sève 
coule bien, il faut une nuit à -5 et 
une journée ensoleillée à +5». 


Si la température fait sa part 
durant les tous prochains jours, 
les responsables de cette 3e 
Cabane à sucre comptent récu- 


Dimanche 9 avril à Saint-Pierre-Jolys 


Les chances de succès 
de la Cabane à sucre 
sont meilleures que jamais 


sève. Il faut au moins 35 gallons 
de sève pour produire un gallon 
de sirop d'érable. La mise en 
route d'un nouvel évaporateur 
devrait permettre une extraction 
plus aisée. 


Un bon temps 
pour poser 
des questions 


Cette année, les acériculteurs 
en herbe peuvent compter sur 
l'aide d'Éliane Carmel, la femme 
de Gérald Fontaine, dont le père 
a une cabane à sucre privée au 
Québec. Elle précise: «Je fais 
surtout de la recherche pour 
savoir plus précisément pour- 


pérer entre 400 et 500 gallons de 


Lt 


quoi, par exemple, la sève coule. 


CRTC 


Avis d’audience publique 


CRTC -— Avis d'audience publique 1989-4. Le Conseil tiendra une audience 
publique à partir du 16 mai 1989, à l'hôtel Sheraton Winnipeg, 161, rue 
Donald, Winnipeg (Manitoba), afin d'étudier les demandes énumérées ci- 
après. Le Conseil désire informer tous les participants qu'il pourra se référer 
au document intitulé «Collecte de données sur la télédistribution, 1988», et, 
plus spécifiquement à l'article 6, «Renseignements sur la programmation com- 
munautaire», au cours de l'audition d'une demande de renouvellement de 
licence de câblodistribution. La «Collecte de données sur la télédistribution 
1988» sera déposée au dossier d'examen public. 21. WINNIPEG (Mani). 
Demande (883290900) présentée par ARMADALE COMMUNICATIONS LIMI- 
TED en vue de renouveler la licence de radiodiffusion de CKRC Winnipeg qui 
expire le 30 septembre 1989. Examen de la demande: 300, rue Carlton, 2e 
étage, Winnipeg (Man.) R3B 2K6. 22. WINNIPEG (Man.). Demande 
(883291700) présentée par ARMADALE COMMUNICATIONS LIMITED en 
vue de renouveler la licence de radiodiffusion de CKWG-FM Winnipeg qui 
expire le 30 septembre 1989 et de modifier sa Promesse de réalisation comme 
suit: Des analyses de la programmation diffusée par la station sont présente- 
ment effectuées par le Conseil en vue de déterminer l'état de conformité de la 
titulaire de licence à sa Promesse de réalisation. Copie de ces analyses sera 
versée au dossier de la station lorsque complétées. Examen de la demande: 
Armadale Communications Limited, 300, rue Carlton, 2e étage, Winnipeg 
(Man.) R3B 2K6. 23. WINNIPEG (Man.). Demande (883301400) présentée par 
CHUM LIMITED, 1331, rue Yonge, Toronto (Ontario) M4T 1Y1, en vue de 
renouveler la licence de radiodiffusion de CHIQ-FM Winnipeg qui expire le 30 
septembre 1989 et de modifier sa Promesse de réalisation comme suit: — en 
changeant la nature des émissions du Groupe | au Groupe IV (musique popu- 
laire et rock — légère et musique populaire et rock — accentuée). Des analyses 
de la programmation diffusée par la station sont présentement effectuées par 
le Conseil en vue de déterminer l'état de conformité de la titulaire de licence à 
sa Promesse de réalisation. Copie de ces analyses sera versée au dossier de 
la station lorsque complétées. Examen de la demande: CHUM Limited, 1445, 
autoroute Pembina, Winnipeg (Man.) RST 5C2. 


24. WINNIPEG (Man). Demande (883306300) présentée par CHUM LIMITED 
en vue de renouveler la licence de radiodiffusion de CIFX Winnipeg qui expire 
le 30 septembre 1989. Des analyses de la programmation diffusée par la sta- 
tion sont présentement effectuées par le Conseil en vue de déterminer l'état de 
conformité de la titulaire de licence à sa Promesse de réalisation et au 
Règlement de 1986 sur la radio. Copie de ces analyses sera versée au dossier 
de la station lorsque complétées. Examen de la demande: CHUM Limited, 
1445, autoroute Pembina, Winnipeg (Man.) R3T 5C2. 25. WINNIPEG (Man.) 
Demande (883300600) présentée par CKJS LIMITED en vue de renouveler la 
licence de radiodiffusion de CKJS Winnipeg qui expire le 30 septembre 1989. 
Examen de la demande: 520, avenue Corydon, Winnipeg (Man.) R3L OP1. 26. 
WINNIPEG (Man.). Deamnde (883344400) présentée par MOFFAT COMMU- 
NICATIONS LIMITED en vue de renouveler la licence de radiodiffusion de 
CKY Winnipeg qui expire le 30 septembre 1989. Examen de la demande: 
Édifice CKY, Polo Park, Winnipeg (Man.) R3G OL7. 27. WINNIPEG (Man). 
Demande (883345100) présentée par MOFFAT COMMUNICATIONS LIMITED 
en vue de renouveler la licence de radiodiffusion de CITI-FM Winnipeg qui 
expire le 30 septembre 1989 et de modifier sa Promesse de réalisation comme 
suit: — en réduisant la musique traditionnelle et pour auditoire spécialisé (caté- 
gorie 6) de 5 heures 50 minutes à 2 heures. Des analyses de la programma- 
tion diffusée par la station sont présentement effectuées par le Conseil en vue 
de déterminer l'état de conformité de la titulaire de licence à sa Promesse de 
réalisation. Copie de ces analyses sera versée au dossier de la station lorsque 
com . Examen de la demande: Édifice CKY, Polo Park, Winnipeg (Man.) 
R3G OL7. 28. WINNIPEG (Man.). Demande (883293300) présentée par 
WESTCOM RADIO GROUP LTD. en vue de renouveler la licence de radiodit- 
fusion de CJOB Winnipeg qui expire le 30 septembre 1989. Examen de la 
demande: 930, avenue Portage, Winnipeg (Man.) R3G OP8 


29. WINNIPEG (Man.). Demande (883292500) présentée par WESTCOM 
RADIO GROUP LTD., 1960-505, rue Burrard, Vancouver (C.-B.) V7X 1M6, en 
vue de renouveler la licence de radiodiffusion de CKIS-FM Winnipeg qui expire 
le 30 septembre 1989 et de modifier sa Promesse de réalisation come suit: — 
en réduisant le nombre d'émissions de créations orales de 25 heures 25 
minutes à 18 heures 01 minute; et — en changeant la nature des émissions du 
Groupe | au Groupe IV (musique populaire et rock — légère et musique popu- 
laire et rock — accentuée). Les analyses du Conseil de la programmation de 
CKIS-FM diffusée du 22 au 28 juin 1987 et du 31 janvier au 6 février 1988 ont 
révélé la non-conformité de la titulaire à l'égard de certaines dispositions du 
Règlement de 1986 sur la radio et de certains aspects de sa Promesse de réa- 
lisation. Cette non-conformité a été discutée dans l'avis public CRTC 1988-165 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 


Les gens posent beaucoup de 
questions et nous voulons établir 
un centre d'interprétation au 
Musée». 


Un bon temps pour poser des 
questions sera dimanche après- 
midi 9 avril à Saint-Pierre-Jolys, 
en arrière du Musée. 


L'événement sera suivi en soi- 
rée d'un souper traditionnel à 
L'Auberge Saint-Pierre. Les 
organisateurs attendent entre 
200 et 250 personnes. Des 
billets pourront être achetés pen- 
dant la Cabane à sucre. Les 
convives seront divertis par «Les 
R'licheux» (orthographe non 
garantiel!), qui ont chanté au 
récent Festival du Voyageur 
sous la direction de Gérard Curé. 
Les profits iront au Musée. 


Bernard BOCQUEL 


du 7 octobre 1988 dans lequel le Conseil annonçait son intention de procéder à 
une autre analyse et indiquait ce qui suit: «Le Conseil avise, par la présente, la 
titulaire que, si les résultats de l'analyse en cours de la programmation de 
CKIS-FM révèle que la station n'est pas exploitée en conformité, la titulaire 
peut être convoquée à l'audience pour démontrer pourquoi la licence de CKIS- 
FM devrait être renouvelée.» L'analyse est en cours et les résultats seront 
connus prochainement. Une copie de l'analyse sera versée au dossier public 
de la demande lorsqu'elle sera complétée. Examen de la demande: 930, ave- 
nue Portage, Winnipeg (Man.) R3G 0P8. 30. WINNIPEG (Man.). Demande 
(883266900) présentée par WESTCOM RADIO GROUP LTD. en vue de 
renouveler la licence du réseau MA de langue anglaise diffusant l'émission 
«The Automobile Hotline» les samedis après-midi de 15h05 à 17h, qui expire 
le 30 septembre 1989. Examen de la demande: 930, avenue Portage, 
Winnipeg (Man.) R3G 0P8. 31. WINNIPEG (Man.). Demande (890323900) pré- 
sentée par WESTCOM RADIO GROUP LTD. en vue de renouveler la licence 
du réseau MF de langue anglaise pour distribuer à ses affiliées la programma- 
tion nocturne de CKIS-FM Winnipeg qui expire le 30 septembre 1989. Examen 
de la demande: 930, avenue Portage, Winnipeg (Man.) R3G 0P8. 32. WINNI- 
PEG ET BRANDON (Man). Demande (890672900) présentée par la SOCIÉTÉ 
RADIO-CANADA en vue de renouveler les licences de radiodiffusion de CBW- 
FM Winnipeg et de sa station réémettrice CBWS-FM Brandon qui expirent le 
31 août 1989. Examen de la demande: Bureau du Directeur régional des com- 
munications, Société Radio-Canada, 491, avenue Portage, Winnipeg; Bureau 
de poste, 1039, avenue Princess, Brandon (Man.). 33. WINNIPEG, ALTONA, 
BEAUSÉJOUR, BISSETT, BOISSEVAIN, BRANDON, CARBERRY, CARMAN, 
DAUPHIN, EMERSON, FLIN FLON, GIMLI, GRAND BEACH, KILLARNEY, 
MINNEDOSA, MORDEN, MORRIS, NEEPAWA, PORTAGE-LA-PRAIRIE, SEL- 
KIRK, SOURIS, STE-ANNE, STEINBACH, THE PAS, VIRDEN, WINKLER ET 
WINNIPEG BEACH, (Man.). Demandes (883311300, 883312100, 883313900, 
883314700, 883315400, 883316200, 883317000, 883318800, 883319600, 
883320400, 883321200, 883322000, 883323800, 883324600, 883325300, 
883326100, 883327900, 883328700, 883329500, 883330300, 883331100, 
883332900, 883333700, 883334500, 883335200, 883336000, 883337800) 
présentées par TALKING SIGNS INC. en vue de renouveler les licences de 
radiodiffusion MF expérimentales pour les localités susmentionnées qui expi- 
rent le 31 août 1989. Examen des demandes: 14, rue Keewatin, Winnipeg, 
RSE 3B9; Altona Credit Uniion, 74-4e avenue, Altona; Bibliothèque régionale 
Brokenhead River, 427 Park, Beauséjour, Wynne's Place, Bissett, Bibliothèque 
régionale, 436 sud, Railway, Boissevain; Bibliothèque régionale Western 
Manitoba, 638, Princess, Brandon; Bibliothèque Carberry North Cypress, 115, 
rue Main, Carberry; Bibliothèque régionale Boyne, 15-îre rue sud-ouest, 
Carman; Bibliothèque publique, 504 nord, rue Main, Dauphin; Emerson Credit 
Union, rue Main, Emerson; Bibliothèque publique, 58, rue Main, Flin Flon; 
Bibliothèque régionale Evergreen, 63-1re avenue, Gimli, Village Store, chemin 
Victory, Grand Beach; Bibliothèque régionale Lakeland, 318, Williams, 
Killarney; Bibliothèque régionale, 45-1re avenue nord-est, Minnedosa; 
Bibliothèque régionale South Central, 352, Stephan, Morden; Colonial Inn, 111, 
rue Main, Morris; Bibliothèque publique, 237 Hamilton, Neepawa; Bibliothèque 
régionale Portage Plains, 170 ouest, Saskatchewan, Portage-la-Prairie; 
Bibliothèque communautaire, 373, rue Main, Selkirk; Bibliothèque régionale 
Souris et Glenwood, 18-114, 2e rue sud, Souris; Caisse populaire de Ste-Anne, 
130, Central, Ste-Anne; Bibliothèque publique, 404, 2e rue, Steinbach, 
Bibliothèque The Pas, 53, Edwards, The Pas; Bibliothèque régionale, 220-7e 
avenue sud, Virden; Bibliothèque régionale South Central, 185, rue Main, 
Winkler; McGregor's Drug Store, 60, rue Main, Winnipeg Beach, (Man). 


34. WINNIPEG, LYNN LAKE, PUKATAWAGAN, WABOWDEN, GILLAM, MANI- 
GOTAGAN, MOOSE LAKE, WAASAGOMACH, EASTERVILLE, FLIN FLON, 
GRAND RAPIDS, ILFORD, THE PAS, THOMPSON, SNOW LAKE, OXFORD 
HOUSE, GODS LAKE NARROWS, NELSON HOUSE, LEAF RAPIDS, SOUTH 
INDIAN LAKE, LITTLE GRAND RAPIDS, BRANDON, DAUPHIN, FISHER 
BRANCH, JACKHEAD, FAIRFORD AND CHURCHILL, (Man.). Demande 
(89067600) présentée par la SOCIÉTÉ RADIO-CANADA en vue de renouveler 
les licences de radiodiffusion de CBW Winnipeg et de ses stations réémettrices 
mentionnées dans l'avis qui expirent le 30 septembre 1989. Examen de la 
demande: Bureau de poste, 54, rue Main, Flin Flon, Bureau de Poste, 163, 
avenue Fisher, The Pas; Bureau de poste, 103, avenue Selkirk, Thompson; 
Bureau poste, 1039, avenue Princess, Brandon; Bureau de poste, 321 nord, 
rue Main, Dauphin; Bureau de poste, Kiistatak (Man.) (pour Jackhead); 
Bureaux de poste de chacune des autres localités. La documentation complète 
concernant cet avis ainsi que la demande peut être consultée au C.R.T.C. 
Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 1 Promenade du Portage, pièce 
561, Hull (Qué.); et au bureau régional du C.R.T.C.: Édifice Kensington, 275, 
avenue Portage, Winnipeg (Man.) R3B 2B3. Les interventions doivent parvenir 
au Secrétaire général, C.R.T.C., Ottawa (Ontario) K1A ON2 et preuve qu'une 
copie conforme a été envoyée à la requérante le ou avant le 26 avril. Pour de 
plus amples renseignements vous pouvez contacter la direction des Audiences 
publiques du C.R.T.C. (819) 997-1328 ou 997-1027, ou les Services d'informa- 
tion du C.R.T.C. à Hull au (819) 997-0313 ou le bureau régional de Winnipeg 
(204) 983-6306. 
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Archives de La Libené 
Armand Desharnais et l’objet de son dévouement: le couvent deve- 
nu musée. 


EL SAINT-MALO 


Centenaire 
des Gosselin: 
préparatifs 


, Les descendants de Rémi et 
Éléonore lancent une invita- 
tion à chanter, danser et rire. 


Quand? Samedi 8 avril. Où? 
Salle lberville, après la messe de 
19h30. Il s'agit d'une soirée pour 
préparer la fête du centenaire 
des Gosselin, qui aura lieu les 7, 
8 et { juillet 89. 


Par ailleurs, Gilles Forest 
signale que les répétitions de 
chants pour la messe du 9 juillet 
auront lieu à Saint-Malo au 
Chalet Malouin les dimanches 
après-midi suivants (toujours à 
14h): 2 et 16 avril, 7 et 21 mai, 4 
et 25 juin, 2 juillet. 


EL SAINT-BONIFACE 


Découvrez 
votre parenté 


Avis aux amateurs de 
généalogie: les salles de 
recherche de la Société histo- 
rique de Saint-Boniface 
(SHSB) sont ouvertes au 
public les mardis soirs et les 
samedis matins. 


Les membres du comité de 
généalogie de la SHSB (1) sont 
disponibles les mardis de 19h à 
22h et lès samedi matins de 9h 
à midi pour donner un coup de 
main aux personnes à la 
recherche de leurs ancêtres. 


Rappelons que la SHSB pos- 
sède la plus importante et la 
plus complète collection de 
documentation touchant les 
familles canadiennes-françaises 
disponible dans l'Ouest cana- 
dien. La documentation date de 
la Nouvelle-France jusqu'à nos 
jours. 


Les bureaux de la SHSB sont 
situés au Collège de Saint-Boni- 
face, 200, avenue de la Cathé- 
drale, Salle 1090. Téléphone: 
233-4888. 


L.C. 


(1) Le comité de généalogie est 
composé de: Maurice Labelle (prési- 
dent), Gaston Bohémier (vice-prési- 
dent), Irène Garand (secrétaire), 
Denise Vigier, Armand Comeault, 
Emmanuel Bouvier, Edmond Roy, 
Alfred Fortier et Gilles Lesage (direc- 
teur de la SHSB). 


HE MANITOBA 


La soirée 
des scouts 
et des guides 


Les Districts scouts et 
guides du Manitoba organi- 
sent une «Soirée de recon- 
naissances» le vendredi 7 avril 
à 19h 30 dans le sous-sol de 
la Cathédrale de Saint- 
Boniface. 


Cette soirée traditionnelle a 
pou vocation de remercier les 
énévoles, les chefs de troupe 
notamment, pour leur action au 
profit du scoutisme. Un vin et fro- 
mage sera organisé après la 
remise des certificats de recon- 
naissance et des badges. 


EL SAINT-BONIFACE 


Une vidéo 
sur le SIDA 


Une cassette-vidéo d'infor- 
mation sur le Sida sera diffu- 
sée cette année dans toutes 
les classes de 11e de la divi- 
sion scolaire de Saint-Bonifa- 
ce. 


Cette initiative s'incrit dans le 
cadre du programme d'informa- 
tion scolaire sur cette maladie 
sexuellement transmissible. A la 
différence des vidéos précé- 
dentes, celle-ci ne se contente 
pas de présenter des faits, elle 
met aussi en scène des jeunes 
qui posent des questions aux- 
quelles répond un médecin. 


«L'idée est d'inciter les jeunes 
à se poser des questions et à 
entamer des discussions sur le 
sujet. L'angle plus personnel de 
la vidéo devrait les toucher 
davantage», explique Rose- 
Marie Sachse, secrétaire de 
direction à la division scolaire de 
Saint-Boniface. 


L.G. 


Des conseillers ? 


La division scolaire de 
Saint-Boniface envisage 
d'étendre son service de 
conselllers dans les écoles 
aux élèves du primaire. 


A l'heure actuelle, toutes les 
écoles secondaires ont un 
conseiller dont la tâche consiste 
à aider les jeunes qui ont des 
PIERRE scolaires ou person- 
nels. 


ELA ROUGE 


Un professeur 
en plus 
l’an prochain 


Les commissaires de La 
Rouge ont procédé à l'affecta- 
tion du personnel enselgnant 
pos la rentrée de septembre 


La division scolaire devrait 
compter 82 professeurs contre 
81 cette année. Entre temps le 
nombre d'élèves devrait s'ac- 
croître. ils étaient 1190 cette 
année, ils seront 1215 l'an pro- 
chain. 


Pour Ronald Perron, direc- 
teur général de La Rouge, ces 
chiffres marquent avant tout une 
stabilisation des effectifs après 
plusieurs années de baisse. Il 
constate également une pro- 

ression des inscriptions dans 

S écoles élémentaires, comme 
école d'immersion de Saint-Pier- 
re-Jolys. 


Ph.D. 


La commission scolaire 
de Fort Garry 


est à la recherche d'un(e) 
orthopédagogue bilingue 


au niveau élémentaire et présecondaire à partir du 30 août 1989. Les 


candidats doivent être détenteurs d'un brevet d'enseignement du 
Manitoba ainsi que d'un brevet spécialisé en orthopédagogie. 


Veuillez soumettre votre demande d'emploi avec trois références à: 


M. Jim Beaque 

Directeur général adjoint 
Commission scolaire de Fort Garry 
757, rue Lyon 

Winnipeg (Manitoba) R3T 0G6 


L'ÉCOLE POINTE-DES-CHÊNES 


Division scolaire de la Rivière-Seine n° 14 


offre le programme Français pour les élèves de Sainte-Anne 
ainsi que les régions de Richer, Sainte-Geneviève et Ross. 


L'école utilise le français comme langue d'enseignement 
dans tous les sujets sauf l'anglais qui est enseigné à partir 
de la 3e anneé. 


En plus de produire des élèves diplômés qui seront com- 
pétents en anglais et en français, l'école Pointe-des-Chênes 
offre une programmation de première qualité qui vise 
l'épanouissement intellectuel, moral, physique et émotif de 
chaque élève. 


L'école Pointe-des-Chênes accepte présentement les inscrip- 
tions à la maternelle. Si vous êtes intéressés à inscrire 
votre enfant à l’école Pointe-des-Chênes, veuillez nous con- 
tacter au 422-8760. 


Le comité de parents 
de l'école Pointe-des-Chênes 


Commission de la fonction Public Service Commission 
publique du Canada of Canada 


Psychologue 


Service correctionnel du Canada 
Prince Albert et autres localités des provinces 
des prairies 


| L 


Nous recherchons des professionnel(le)s chevronné(e)s 
dont le champ de compétence comprend les tests 
psychologiques, la méthodologie de recherche et 
des disciplines connexes telles la psychologie sociale 
et la criminologie. 


Nous vous proposons l’occasion de mettre au point 
des méthodes innovatrices en ce qui concerne l'évalu- 
ation des détenus ainsi que des plans de traitement 
intéressants visant la thérapie et la réinsertion sociale. 


Vous devez détenir une maîtrise en psychologie et 
posséder une solide expérience des services de 
psychologie clinique en milieu institutionnel. 


La connaissance de l'anglais est essentielle. 


Nous offrons un salaire annual situé entre 40 124 $ 
et 48 801 $ (en révision) accompagné d’une 
allocation de travail en milieu carcéral. 


Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
téléphoner à frais virés à Ivan Moxness, Service 
correctionnel Canada, Saskatoon, au (306) 975-5012. 


Acheminez votre demande d'emploi ou votre 
curriculum vitae, en indiquant le numéro de 
référence S-89-52-0043-0745-(W6F), à : 

C. Willy Hodgson 

Agent, des ressources humaines 

Commission de la fonction publique du Canada 
1867, rue Hamilton, bureau 1010 

Regina (Saskatchewan) S4P 2C2 

Tél. : (306) 780-6978 

Après les heures ouvrables : (306) 780-7025 
ATS : (306) 780-6719 


Date limite : le 14 avril 1989 


Les renseignements personnels que.vous fournissez 
sont protégés par la Loi sur la protection des ren- 
seignements personnels. Ils seront conservés dans le 
fichier de renseignements personnels CFP/P-PU-040, 
Dossiers concernant la sélection du personnel. 

This information is available in English by contacting the 
person mentioned above. 


LA CAISSE POPULAIRE FRANÇAISE 


DE REGINA LIMITÉE 
2517, 25e Avenue 

Régina (Saskatchewan) S4S 4E8 
Téléphone: (306) 584-3861 


est à la recherche d’un(e) 
directeur/directrice 


Fonctions: 


* responsable de développer et de gérer la Caisse populaire d’après les 


BE 


EMPLOIS 


politiques établies. 


+ responsable auprès du Conseil d'administration. 
Exigences: 


+ une expérience dans la gestion d’une entreprise financière surtout 


dans le domaine du crédit; 


* une expérience en marketing serait un atout; 
* bilingue (français/anglais), 

+ éducation post-secondaire préférée. 
Traitement: 

+ à négocier à l’intérieur de l'échelle n°4 (28 400$/42 600$ par année); 
* pleine gamme d’avantages sociaux. 

La Caisse populaire: 

+ actif de 3,95 millions; 

+ prêts de 2,9 millions; 

+ 2 personnes à superviser; 

+ 375 sociétaires. 

Date d’entrée en fonctions: aussitôt que possible. 
Date limite du concours: le 4 avril 1989. 


Commission de la fonction 


publique du Canada of Canada 


Analystes 
de systèmes 
et programmeurs 


Revenu Canada, Impôt 
Ottawa (Ontario) 


Revenu Canada, Impôt prend actuellement beaucoup 
d’ampleur et apporte des changements technologiques 
substantiels à ses systèmes informatiques. Il propose 
à cet effet un certain nombre de postes d’analyste 
de systèmes et de programmeur(e). 


Nos sytèmes d'information forment l’un des milieux 
les plus progressifs et les plus importants au pays et 
nous offrons divers mandats stimulants et d'excellentes 
occasions de carrière. 


Vous devez avoir acquis de l'expérience avec des 
applications de gestion d'envergure, utilisant des 
techniques structurées et COBOL. 


De plus, votre expérience avec les outils MVS/TSO, 
C.A.S.E., les méthodologies (Systems Development 
Life Cycle), DB2, IDMS, CICS et les produits IBM 
reliés à un gros ordinateur constituera un atout 

de taille. 


La connaissance de l’anglais est essentielle. 


Nous offrons un salaire situé entre 37 848 $ et 
44 655 $ (en vigueur le 1°" mai 1989) à la mesure 
de votre expérience et vos compétences. 


Acheminez votre candidature d'emploi ou 
votre curriculum vitae, en indiquant le numéro 
de référence S-89-31-5297-46JW(W6F), à: 

J. Weston (613) 996-8101 

Commission de la fonction publique du Canada 
171, rue Slater 
Ottawa (Ontario) 


KIA OM7 


Date limite: le 19 avril 1989 


Les renseignements personnels que vous fournissez 
sont protégés par la Loi sur la protection des 
renseignements personnels. Ils seront conservés 
dans le fichier de renseignements personnels 
CFP/P-PU-040, dossiers concernant la sélection 

du personnel. 

This information is available in English by contacting the 
person mentioned above. 
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des chances égales d'emploi à tous 
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est à la recherche d'un 
secrétaire 


Exigences: 
+ bonne capacité de rédaction en français et en anglais: 

+ expérience en traitement de texte; 

. dactylographie, vitesse de 50 mots à la minute: 

+ habileté à traiter avec le public. 

Salaire: à négocier. 

Entrée en fonction: aussitôt que possible. 

Toute personne intéressée est priée de poser sa candidature en 
envoyant un curriculum vitae à: 


Lg directrice 

RÉSEAU 

115-383, boulevard Provencher 
Saint-Boniface (Manitoba) R2H 0G9 


Le Centre culturel 
franco-manitobain 


| É in recherche un(e) 
agent(e) de publicité et marketing 


Fonctions: Re 
* planifie, organise, contrôle et dirige les activités relatives au 
marketing et au plan de publicité du CCFM. 


Qualités requises: 

* excellente connaissance des deux langues officielles; 

* formation dans le domaine de l'information, de la communi- 
cation ou expérience pertinente; 

+ capacité de développer un plan de publicité; 

. connaissance de l‘informatique serait un atout. 


Salaire: à négocier. 
Entrée en fonctions: le plus tôt possible. 


Les personnes intéressées sont priées d'envoyer leur curriculum 
vitae avant la fin avril 1989 au: 


Directeur général 

Centre culturel franco-manitoba 

340, boulevard Provencher 
Saint-Boniface (Manitoba) R2H 0G7 


Le Collège universitaire 
de Saint-Boniface 


fait un appel de candidatures pour le poste de 


registraire 


Le(la) registraire: 


+ a la garde de tous les dossiers d'étudiants du Collège; 

+ est responsable de l'admission et de l'inscription des étudiants 
aux divers programmes d'enseignement offerts au Collège: uni- 
versitaire, communautaire et éducation permanente; 

+ coordonne le service d'aide financière aux étudiants; 

+ voit à l'informatisation des opérations du Bureau du registraire; 

* compile et remet à la direction les statistiques des inscriptions 
officielles pour fins de rapports et prépare diverses données sta- 
tistiques telles que demandées, 

+ coordonne toutes les activités du Bureau du registraire telles que 
les attestations d'études, les transferts de crédits, les révisions 
d'inscriptions, l'horaire des examens, etc. 

+ assiste le secrétaire général dans l'organisation de la collation 
des grades et dans la préparation et la distribution de l'annuaire. 

+ accomplit toute autre tâche qui lui est confiée. 


Qualités recherchées: 


* expérience ou aptitudes dans l'organisation de systèmes d'infor- 
mation; 

+ expérience de travail dans un établissement postsecondaire 
et/ou connaissance de ce milieu; 

+ expérience ou aptitudes dans la gestion du personnel; 

+ maîtrise des deux langues officielles; 

* expérience et/ou aptitudes en matière de relations publiques; 

* connaissance de base en informatique. 


Salaire: à déterminer, selon les qualifications et l'expérience. 
Date d'entrée en fonctions: le 4 juillet 1989. 

Veuillez faire parvenir votre demande, ainsi que votre curriculum 
vitae, à: 


Bureau du doyen 
Collège universitaire de Saint-Boniface 
200, avenue de la Cathédrale 
Saint-Boniface (Manitoba) R2H 0H7 


Date IImite pour la réception des candidatures: 
le 28 avril 1989 
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Les Écoles catholiques 
de Régina 
recherchent un(e) 
directeur(trice) 


d'école pour l'école Monseigneur-de-Laval débutant à la rentrée 
1989-1990. 


L'école Monseigneur-de-Laval offre un programme désigné de 
«type A» de la maternelle à la 9e année, avec la possibilité 
éventuelle d'offrir un programme secondaire complet. 


Les candidats(es) doivent avoir une connaissance des buts 
d'une éducation catholique ainsi qu'un engagement à ses 
objectifs. 

Préférence sera donnée aux candidats(es) avec formation et 


expérience en éducation française ainsi qu'un engagement à cet- 
te éducation. 


Envoyer votre curriculum vitae et références à l'adresse suivante 
d'ici le 24 avril 1989. 


Surintendant du personnel 
Écoles catholiques de Régina 
2160, rue Cameron 

Régina (Saskatchewan) SAT 2V6 


La Fédération des caisses 
populaires du Manitoba Inc. 
OFFRE EMPLOI D'ÉTÉ 


analyse financière, crédit et comptabilité 
Tâches: 


* recueillir et analyser des statistiques financières; 

+ recevoir et analyser des rapports financiers; 

+ comptabilité de bureau; 

- effectuer des sondages auprès des caisses populaires. 

Qualifications: 

. gAux ans d'études universitaires en comptabilité/administration/ 
inance; 

* une bonne connaissance du français et de l'anglais. 


Période: du 1er mai 1989 au 31 août 1989 
Salaire prévu: 


* entre 1 100$ et 1 300$ par mois, selon le niveau d'éducation et 
d'expérience. 


A erRONNe intéressée est priée de faire parvenir son curriculum 
vitae à: 


Monsieur Alain Louër 
Adjoint finances et administration 
La Fédération des caisses populaires 
du Manitoba Inc. 
C.P. 68 
605, rue Des Meurons 


Saint-Boniface (Manitoba) R2H 3B4 


Caucus néo-démocrate - 
Assemblée législative de l'Ontario 


Le groupe parlementaire du NPD provincial 


est à la recherche de personnes possédant une très bonne 
maîtrise de la langue française, parlée et écrite, pour combler 


trois nouveaux postes à Toronto. 


Ces personnes doivent également pouvoir s'exprimer aisément 
dans la langue anglaise, posséder des connaissances poli- 
tiques et une expérience se rattachant à la fonction, ainsi que 
des compétences en organisation et en communication. 


Un-e coordonnateur-trice des services en français — 
Responsable des services en français du caucus néo-démocra- 
te: relations avec les médias, rédaction, traduction, liaison avec 
la communauté francophone. Une ie He des relations 
avec les médias est exigée; une expérience en organisation 
communautaire serait un atout. 38 694$ (en cours de révision). 


Un-e adjoint-e francophone au groupe parlementaire — 


Assiste le caucus dans son travail de recherche, de correspon- 
dance et de relations publiques auprès de la communauté 
francophone. Excellent-e dactylographe. Une expérience en 
éditique serait un atout. 27 766$ (en cours de révision) 


Un-e commis à l'administration — Assure des fonctions de 
réceptionniste bilingue ainsi que des fonctions générales de 


bureau. De bonnes compétences en dactylographie et en 
Ft de texte sont requises. 25 659$ (en cours de révi- 
sion 

Excellents avantages sociaux. Postes syndiqués. Milieu de tra- 
vail sans fumée. Faire parvenir les candidatures, accompa- 
gnées d'un curriculum vitae dans les deux langues, au plus 
tard le 31 mars, à: 


L'administratrice 

Groupe parlementaire du NPD 
Assemblée Législative 

Pièce 220, Aile Nord 

Queen's Park (Toronto) M7A 1A2 


Employeur pratiquant l'égalité des chances/l'équité en matière 
d'emploi 


FRÈRE PAUL LEMIRE 
Clerc de Saint-Viateur 
(1904-1989) 


Le Frère Paul Lemire, c.s.v., de 
la Province religieuse de Montréal, 
est décédé au Centre hospitalier de 
Joliette au Québec, le 20 mars, à 
l'âge de 84 ans. Né à Winnipeg au 
Manitoba, le 11 mai 1904, Paul Le- 
mire entrait au Noviciat des Clercs 
de Saint-Viateur, à Joliette, le 21 
avril 1924 et émettait ses premiers 
voeux le 24 juillet 1926. 


Toute sa vie religieuse, le Frère 
Lemire la passa au Manitoba, plus 
particulièrement à la Maison Saint- 
Joseph d'Otterburne, où il remplit 
les fonctions de pépiniériste et d'ai- 
de à la ferme. (Ptravailla aussi au 
bureau du Culte de Saint-Joseph. Il 
prit sa retraite en 1979, à la Rési- 
dence Gaboury de Saint-Boniface, 
puis au Centre Champagneur de Jo- 
liette, où il vivait depuis un an. 


Outre sa famille religieuse, il lais- 
se dans le deuil deux belles-soeurs, 
Mesdames Roger Lemire (Denise 
Le Gourrierec), et Louis Lemire 
(Grace Ketter), de Saint-Boniface. 


Le Frère Paul Lemire a été expo- 
sé à la Maison provinciale des 
Clercs de Saint-Viateur, 450, ave- 
nue Querbes, à Outremont au Qué- 
bec, où ont eu lieu les funérailles le 
mercredi 22 mars à 14h, suivies de 
l'inhumation au cimetière de la 
congrégation, à Rigaud. 


ODILE RAGOT 


Paisiblement à l'hôpital de St-Bo- 
niface est décédée Odile Ragot 
âgée de 66 ans, fille de feus Sté- 
phanie et Gustave Ragot. 


Elle laisse dans le deuil 5 soeurs: 
Gabrielle, Jeanne, Louise Cauvin, 
Julienne Robitaille, Marguerite Cal- 
vez; 1 frère, Jules ainsi que plu- 
sieurs belles-soeurs, neveux et 
nièces. 


La messe fut célébrée le 28 mars 
à 14h en la Cathédrale de Saint-Bo- 
niface par l'abbé Albert Fréchette. 


Les porteurs furent Luc Girouard, 
Jacques et Marc Robitaille, Maurice 
Calvez, Roger Cauvin et Gérald Ra- 
got. 


La direction des funérailles a été 
confiée au Salon mortuaire Desjar- 
dins. 


STÉPHANE MAURICE 
RIVARD ROY 


Subitement le jeudi 23 mars 
1989 est décédé à sa résidence 
Stéphane Roy, âgé de 16 ans. 


1! était étudiant au Collège Louis- 
Riel. 


ll laisse dans le deuil sa mère 
Priscille, son père Laurent Roy ainsi 
que sa mère adoptive Jeannette, 
ses frères Robert et Paul, sa soeur 
Jacqueline, sa demi-soeur Kim et 
son demi-frère Ron. En plus de ses 
nombreux oncles, tantes, cousins et 
cousines, il laisse aussi ses grands- 

arents: Armand et Mirza Rivard de 

innipeg, Yvonne Roy de Delmas 
en Saskatchewan, ainsi que Jeanne 
La Frenière de Winnipeg. 


La messe de la Résurrection fut 
concélébrée le mardi 28 mars à 
10h30 en l'église Saints-Martyrs-Ca- 
nadiens, 289, rue Dussault, avec les 
abbés Jean-Louis Rocan et Roland 
Lanoie. L'inhumation suivit au cime- 
tière de Glenlawn. 


Les porteurs étaient ses amis: 
Alain Neveux, Jeff Wawryk, Guy Si- 
cotte, Daniel Hall, Louis La Frenière 
et Raymond La Frenière. 


La direction des funérailles a été 
confiée au Salon mortuaire Desjar- 
dins. 233-4949, 


Merci des années et des bons 
souvenirs que tu nous a donnés. 


Nous souhaitons seulement 
qu'en partant tu savais combien 
nous t'aimions. 


MAURICE DUSSAULT 
Oblat de Marie Immaculée 
1904-1989 


La famille 


Maurice naquit dans une famille 
bien connue du Manitoba franco- 
phone. Fils de la race, pourrlons- 
nous dire, il héritera du caractère re- 
ligieusement catholique de ses pa- 
rents ainsi que de leur attachement 
à la langue et la culture françaises. 
Plus tard, ses écrits témoigneront 
d'un verbe choisi et d'un mouve- 
ment de phrase voisin de l'intonation 
musicale. 


Les années d'études se passe- 
ront selon les formes traditionnelles: 
école élémentaire, Juniorat de 
Saint-Boniface et Collège du même 
nom, noviciat et scolasticat. Prêtre, 
religieux, francophone, autant de 
titres, ou si l'on veut, autant de 
convictions profondes, de forces spi- 
rituelles qui forment l'héritage alors 
que les fonctions n'en sont que des 
manifestations extérieures. 


L'homme 


Le Père Maurice ne passait ja- 
mais inaperçu. Homme d'un phy- 
sique imposant, aux manières cour- 
toises et distinguées, doué de 
confiance en Dieu aussi bien qu'en 
lui-même, il ne manquait jamais 
d'impressionner ceux qu'il rencon- 
trait sur sa route. S'il donnait une 
certaine apparence de hauteur, il 
faut dire cependant que c'était là ni 
théâtre ni recherche. |l parlait à tous 
sans exception. On pouvait dire de 
lui: il «voit» tous et chacun. Il apprit 
avec le temps à contrôler un tempé- 
rament à la fois quelque peu 
bouillant et source de vie aposto- 
lique. 


Ministère 


Le Père Dussault fut l'homme de 
la MISSION, l'homme d'un seul poè- 
me aux chants innombrables. 


Violiniste de talent, professeur, 
directeur de fanfare, prédicateur et 
directeur aux Retraites fermées, au- 
mônier militaire, aumônier de l'Asso- 
ciation des hôpitaux catholiques du 
Canada, chapelain à l'Hôpital de la 
Miséricorde, directeur et animateur 
de l'Association des gens de l'âge 
d'or, voilà qui en dit long sur ses ac- 
tivités. On le trouve à toutes les 
tâches où le devoir l'appelle dans la 
rencontre de ses talents. 


Maurice jouissait de ce don s'ex- 
primer sous différentes formes, mais 
toujours dans le même esprit tout 
comme d'innombrables feuilles ap- 
paraissent différentes mais sont 
toutes d'un même arbre. 


Savez-vous? 


Savez-vous que j'ai rencontré à 
Philadelphie, lors d'un cours univer- 
sitaire, une dame qui me dit: «Vous 
venez de Winnipeg; alors vous 
connaissez peut-être le Père Dus- 
sault? Moi, je viens de Paris. Le Pè- 
re nous a beaucoup aidés durant la 
guerre. En plus, il était si bon musi- 
cien». Je répondis: «il nous a parlé 
d'un violon reçu en cadeau d'une 
veuve dont le mari était luthier; se- 
rait-ce vous?» Elle me dit alors: 
«C'était ma mère». N'est-ce pas que 
la charité a des vibrations qui font le 
tour du monde et touchent à l'infini! 


Dernier adieu 


Maurice a choisi son milieu natal 
our dormir son dernier sommeil 
Esqu'au jour de la résurrection, 
comme un violon qui s'endort sur sa 
dernière note en déposant son ar- 
chet contre son corps. 


Vous qui vivez, pensez à lui. 


Le Père Dussault est décédé à Ot- 
tawa en Ontario, le 19 mars 1989. Le 
mercredi 22 mars, il y eut messe des 
funérailles en l'église du Sacré-Coeur 
à Ottawa. Le mardi 28 mars à 14 h, 
une messe de la Réssurection fut pré- 
sidée par le P. Alain Piché, o.m.i., pro- 
vincial, en l'église du Précieux-Sang, à 
Saint-Boniface, L'inhumation suivit au 
Cr du même endroit, rue Archi- 


RÉSEAU 


fait un appel de candidatures 


A EÉSE À VU 


Qualités recherchées: 


pour le poste de 


directrice 


expérience ou aptitudes dans la gestion du personnel: 


bon esprit d'organisation: 


L1 
+ capacité de travail en équipe: 
L] 
e. 


excellente connaissance du français. 
La candidate devra travailler avec un conseil d'administration, 
Salaire: à négocier à partir de 24 000$. 
Date d'entrée en fonction: le 1er mai 1989. 
Veuillez faire parvenir votre demande, ainsi que votre curriculum 


vitae à!: 


La présidente 
RÉSEAU 
115-383, boulevard Provencher 


Saint-Boniface (Manitoba) R2H 0G9 


La Division scolaire 
de la Rivière-Rouge n° 17 


est à la recherche d’un(e) 


directeur(trice) 


pour l’Institut collégial St-Pierre pour septembre 1989. 


Cette école est une école secondaire comprenant les niveaux 7 à 12 
et un personnel enseignant de 13 offre les services pédagogiques à 
une population étudiante qui se chiffre aux environs de 200. 


Préférence sera donnée aux candidat(e)s qui ont de l’expérience pé- 
dagogique et/ou administrative dans un présecondaire et 


secondaire. 


Une bonne maîtrise du français et de l'anglais est essentielle. 
Les demandes, accompagnées du curriculum vitae, devront parve- 


nir d’ici le vendredi 14 avril 1989 au: 


Directeur général 


Division scolaire de la Rivière-Rouge n° 17 


C.P. 219 


Saint-Pierre-Jolys (MB) ROA 1VO0 


(FAX: 433-7102) 


Les entrevues auront lieu le jeudi 20 avril 1989. 


Urbaniste: Portage la Prairie, 
Morden, Thompson, Brandon 


FONCTIONS: Le titulaire offre des serv- 
ices de consultation dans le domaine de 
l'aménagement du territoire aux adminis- 
trations locales; il aide les conseils 
municipaux a élaborer et à mettre en 
oeuvre les plans relatifs à la politique 
d'utilisation des terres, ainsi qu'à 
préparer et à appliquer les réglements de 
zonage. |l offre ses conseils en matière de 
planification du territoire pour ce qui est 
des demandes de lotissement, des régle- 
ments relatifs aux routes, des aménage- 
ments proposés et des lignes de conduite 
du gouvernement provincial. 

COMPETENCES: Diplomé en urbanisme 
ou disciplines connexes, ou études et ex- 
périence suffisantes en urbanisme. || ser- 
ait préférable que le candidat possède 
une expérience qui s'appliquesait au con- 
texte Manitobain. |l est indispensable que 
le candidat sache parfaitement communi- 
quer, aussi bien oralement que par écrit. 
Le candidat doit fair preuve d'initiative et 
de jugement, et doit posséder plusieurs 
années d'expérience. || serait préférable 
qu'il soit membre de l'Institut canadien 
des urbanistes pour les positions à Por- 
tage et Morden et qu'il parle couramment 
les deux langues officielles. L'appar- 
tanance à un groupe visé par le 
Programme d'action positive sera prise 
en considération au moment de la 
sélection 


Échelle de salaire: 42,384$ - 51,973$ 
par an 
Par an, plus indemnité d'éloignement 
à Thompson 
N° de concours: 2442 
Date de clôture: April 24, 1989 
Adresse: 
Manitoba Municipal Affairs 
Human Resource Management 
Services 
600-800 Portage Avenue 
Winnipeg (Manitoba) R3G ON4 


Manitoba > 


Psychologues 


La section DIRECTION DES SOINS ET 
DU DEVELOPPEMENT A L'ENFANCE 
continue ses services aux régions rurales 
francophones de la province. 


Le titulaire de ce poste travaillera avec le 
personnel des écoles, les parents et 
d'autres spécialistes à l'implantation de 
modifications au milieu d'apprentissage 
et dans la vie quotidienne de l'enfant. 
Plus spécifiquement, les tâches com- 
prendront l'évaluation de l'apprentissage 
de l'enfant, l'appréciation de l'aspect so- 
cial et émotif de l'enfant ainsi que les in- 
terventions et la mise sur pied de 
programmations, directes et indirectes, 
adaptées aux difficultés de l'enfant. Les 
candidats devront être détenteurs d'une 
maitrise ou d'un diplôme équivalent en 
psychologie clinique et/ou scolaire. La 
connaissance des tests psychologiques 
est essentielle, Les candidats doivent 
avoir une connaissance suffisante de la 
langue française et anglaise pour 
travailler avec compétence dans les deux 
langues 

Pour plus amples renseignements, prière 
de communiquer au 204-945-7912 (à frais 
virés). 


Échelle de salaire: 34,403$ - 43,481$ 
par année 
N° de concours: 2440 
Date de clôture: April 24, 1989 
Adresse: 
Service du personnel 
Ministère de l'Education 
310 - 1181, avenue Portage 
Winnipeg (Manitoba) R3G OT3 


Le gouvernement soutient le Programme d'action affirmative 


LA LIBERTÉ, la semaine du 31 mars au 6 avril 1989 


Le Collège communautaire 
de Saint-Boniface 


fait un appel de candidatures pour le poste de 


Professeur au programme 
d'administration des affaires 


Cours: fiscalité, gestion, marketing, tenue de livres, 
mathématiques financières, statistiques. 


Niveau: certificat et diplôme 


Qualifications: bachelor ou maîtrise en administration 
des affaires ou l'équivalent. 


Salaire: selon la convention collective. 
Entrée en fonctions: le 30 août 1989. 


Toute personne intéressée devra faire parvenir sa demande 
et son curriculum vitae avant le 14 avril 1989 à: 


Madame Raymonde Gagné 

Directrice 

Collège communautaire de Saint-Boniface 
200, avenue de la Cathédrale 
Saint-Boniface (Manitoba) R2H 0H7 


La Fédération des caisses 


populaires du Manitoba Inc. 


est à la recherche d'une personne 
pour remplir le poste d' 


adjoint(e) au directeur du crédit 


Tâches: 

+ l'analyse et suivi des portefeuilles de crédit des caisses popu- 
laires; 

* l'analyse et la ratification d'emprunts commerciaux et agricoles; 

+ fournir un service de consultation auprès des caisses populaires; 

+ la formation auprès des employés des caisses populaires dans le 
secteur du crédit. 

Compétences: 

-« une bonne connaissance dans le crédit agricole ou commercial 
est un atout important; 

* de l'initiative et un bon sens du travail en équipe; 

* une bonne connaissance des deux langues officielles. 


Traitement: 


+ Cet emploi sera d'intérêt à quelqu'un qui gagne au-delà de 
30 000$ par année. 


Entrée en fonctions: le plus tôt possible. 


Toute personne intéressée est priée de poser sa candidature avant 
le 7 avril 1989 en cent son curriculum vitae en indiquant «Per- 
sonnel et confidentiel» à: 


Monsieur René Robidoux 

Directeur du crédit 

La Fédération des caisses populaires 
du Manitoba Inc. 

C.P. 68 

605, rue Des Meurons 

Saint-Boniface (Manitoba) R2H 3B4 


DEEE 


recherche 
employé(e) de bureau II! 


à plein temps à l'école Provencher 
Qualités requises: 


e expérience dans un bureau d'école; 

e excellente dactylographie; 

+ expérience des systèmes de comptabilité; 

+ bonnes capacités d'organisation; 

e habileté d'oeuvrer avec le public; 

+ bonne connaissance du français et de l'anglais; 

e expérience des micro-ordinateurs (Apple et MS DOS); 

e capacité de préparer et de maintenir sur ordinateur un 
système de données; 

+ capacité de travailler avec un traitement de textes tel 
que «Word» or «Works» sera un avantage. 


Entrée en fonctions: aussitôt que possible. 


Les demandes doivent être soumises durant les heures 
de travail des cinq prochains jours. 


Date limite: le 4 avril 1989 (midi). 


Veuillez adresser votre lettre de demande et votre 
curriculum vitae à: 


Lilllan La Flèche 
Secrétaire administrative 
Division scolaire de Saint-Boniface n°4 
50, chemin Montere 
Winnipeg (Manitoba) R2J 1X1 


Bonjour toi! 


Encore une fois je te présente des oeuvres qui 
reflètent le thème du concours L'ÉNERGIE ET L'ENVI- 
RONNEMENT. Je veux féliciter les 6 500 participants à 
ce concours. Je ferai paraître d’autres oeuvres à la 
dernière page de chaque mois de cette année. 


Et toi, j'espère que tu t’'amuseras bien à trouver 
les mots cachés. Bicolo 


La page de 
5 (s] 
sa 
Nom: Brigitte LeClair 
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à 
) 
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Nom: Jason 
Vandenberghe 

Année: 3e 

École: École St-Germain 

Ville: Winnipeg 


ÉNERGIE CHARBON FROID 
SOLEIL FENÊTRE HUMIDE 
HIVER PORTE FEU 

NUAGE PRÉSERVER CONSERVER 


CHAUD MAISON 


TR . DESSIN ANIMÉ 
CHER 2 | Nom: Ken Hildebrand École: Guyot 
AU RSS NICOU LE Année: 6e Ville: Wi 

#/ KANGOUROU ART qu 


Soyez conservateurs 

d'énergie comme le kan- 

gourou. Elle se transporte 

elle-même et son petit et 
ménage l'énergie. 


Membre gagnant 
de la semaine 
Numéro 7994 


David Marchand, 8 ans 
87, rue Thunder Bay 
Saint-Vital (Manitoba) 
R2M 481 


Nom: Mélanie Moreau 
Année: 4e 
Ecole: Ecole Lacerte 


Labyrin the Ville: Winnipeg (Manitoba) 


RÈ __ Suis le fil du DÉPART à l'ARRIVÉE. 
, D Les énergies renouvelables t'aideront 1 
a? = à trouver ton chemin. 


Le / 
D ET 


CONS ERVE 
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Nom: Mark Clifford 
Année: 6e 

Ecole: Ecole St-Eustache 
Ville: St-Eustache (Manitoba) 


NE METTEZ PAS DES CHOSES À LA POUBELLE... 
SI ON PEUT LES RECYCLER. 


La pollution dans l’air 


L’air qu’on respire peut devenir pollué de différentes manières. Les feux de 
forêts pour clairer du terrain cause de la pollution dans l’air. D’autres sources 
de pollution sont des usines, des entrepôts de déchets, les véhicules et les fer- 
mers qui brûlent la paille dans les champs. Les fermiers qui arrosent les 


champs pour les mauvaises herbes et les insectes sont aussi à blamer pour la 
pollution. Il faut faire un effort pour garder l’air propre. 


Nom: Stéfane Brunel 

Année: 3e 

Ecole: Ecole élémentaire Notre-Dame 
Ville: Notre-Dame-de-Lourdes (Manitoba) 


télé-horaire hiver 
TV TR DE DER SET ER 2 IIS AE CRT 
du lundi au vendredi 


du lundi 3 avril au dimanche 9 avril 


vend. 7 avril 


11h30 Légendes du 


Marcil, Michel Lemieux et 
Sylvie Michaud. Prod. can. 


16h30 Clan Campbell 
17h00 Nouvelle âge 
17h30 Bout'chou et 


17h00 Rétro Vision 

Séoul. 88. L'athlétisme 
(ire de 2). Rétrospective 
des principales disci- 
plines représentées aux 
Jeux Olympiques de 


Casse-cou Séoul. Anim. Jean Pagé. monde 

18h00 Informations 18h30 La soirée 14h15 Cinéma 
manitobaines “ rl Molson | Le survivant. “CL de 
Radio-Canada science-fiction réalisé par 
18h30 Vidéo Club Demi-finale de la division | Boris Sagal d'après l'oeu- 
h00 Star d'un soir Adams. vre de Richard Matheson. 


mission de variétés ani- 
mée pat Pierre Lalonde. 
(Dernière). 


20h00 Le grand remous 

M. Bellemare propose à 
Malo une merveilleuse 
opportunité concernant le 
garage. Mathias, l'ivrogne 
du village, viendra détru- 
ire leurs projets d'avenir. 
(Prochaine émission, mer- 


Avec Charlton Heston, 
Anthony Zerbe et Ros- 
alind Cash. Un docteur 
croit être le seul sur- 
vivant d'une épidémie 
universelle résultant 
d'une guerre bactéri- 
ologique. (amér. 71). 


16h30 Au jeu 
17h00 Impôt 88 


22h05 Cinéma 

Le grand prix du siècle. 
Film d'animation réalisé 
par Ivo Caprino. Un 
réparateur de bicyclettes 
met au point une voiture 
ultra-rapide (norv. 76). 


Oredi, 22 avril, 11h30 Aventures de Lost ds A 
20h30 jeux de société Popeye. 17h30 À plein temps 
PE ar e ‘est l'impasse pour | 44h15 ciné 18h30 Les grands films 
: Jacques; il mesure à D ++ Entre amis. Comédie dra- 
lun. 3 avril 0h00 Laser 33-45 peine l'ampleur des | L'o' des plstoleros. West- 


mission de variétés ani- 
mée par René Simard. 
(Prochaine émission, mer- 
credi 12 avril) 


22h20 La lol de 


matique réalisée par Allan 
Burns. Avec Mary Tyler 
Moore, Christine Lahti, 
Sam Waterston et Ted 
Danson (amér. 86). 


ern réalisé par William 
Graham. Avec James 
Coburn, Carrol O'Connor 
us Akins. (amér. 


dégâts. Les retrouvailles 
de Louis et Élise se font 
sous le signe des bonnes 
résolutions. Pour Yvan et 
Linda, le Japon a un goût 


14h15 Dallas 
15h15 Palme d'or 
15h45 Fariboles 


d'amertisme. Le | 16h30 Traboulldon 22h20 Le monde du vélo 
16h30 Traquenards Ve. nee bénévolat provoque des | (Reprise) Présentation de 
raq 23h20 Cinéma émotions chez Françoise, | 17h00 Impôt 88 tous les aspects du cy- 


17h00 Les belles his- La marlée est trop belle. 
Comédie sentimentale 
réalisée par Pierre Gas- 
ONAUIE. Abec Brigitte 

ardot, Micheline Presle 


et Louis Jourdan (fr. 56). 


mar. 4 avril 


Avec Gérard-Marie Boivin 
et Aline Desjardins. inv. 
Paul Rémillard, Revenu 
Canada, Impôt. Comment 
aborder la déclaration de 
revenus et comment tirer 
le meilleur parti des nou- 
veaux crédits d'impôt? 
(ire de 2). (Deuxième par- 


(Prochaine émission, mer- 
credi 12 avril). 


23h20 Cinéma 

GIg!. Comédie musicale 
réalisée par Vincente 
Minelli d'après le roman 
de Colette. Avec Leslie 


clisme: historique du 
vélo, conseils pratiques, 
Al à compétitions. 
nim. Steve Bauer. Narra- 
tion Richard Garneau. 


22h25 Cinéma 
La Baston. Drame policier 
réalisé par Jean-Claude 


Le notaire Lepotiron en- 
page un clerc, Octave 

leuron. Celui-ci impres- 
sionne beaucoup Iphi- 
génie. 


18h00 Informations 


Missiaen. Avec Robin 

Caron, Maurice Chevalier | tie, demain à 17h). 

itobal ! Renucci, Véronique Gen- 

RE: à 11h00 Première édition "| cd Jourdan. (amér. | 17h30 À première vue est et Gérard Desarthe. 
Découverte 11h15 Les démons k 18h30 La soirée du (fr. 85). Un ex=prisonier 

19h00 Les Insolences du midi hoc cherche un ta d'en- 
d'une caméra | 12515 Baseball des merc. 5 avril int al pt ed 

19h30 Robert et Expos Demi-finale de la division Unis afin d'y être soigné. 
compagnie Match d'ouverture. Au Adams. 


Mise au courant par Jean- 11h00 ÉMISSION 


Stade Olympique de Mon- 


Marc du drame que vivent | tréal, les Pirates de Pitts- DUCATIVE 22h08 À première vue sam. 8 avril 
Hélène et Robert, Char- | burgh visitent les Expos. MANITOBAINE 22h35 Cinéma 

otte veut leur apporter 11h30 Le petit cast L'ainé des Ferchaux. 

son aide, Gabrielle décide | 15h00 Félix et at dd Drame psychologique réal. | 7h30  Passe-Partout 
de changer de vie, et fait oureute 14h15 Le temps de vivre | isé par Jean-Pierre Mel- 8h00 Gabby et! 

la connaissance de Vie 15h30 Minibus 15h45 Fariboles ve agg ag es ps petits pe À 

or. Robert n'arrive pas mondo, Charles Vanel et 

se reprendre en mehn, 16h00 Zone 4 16h30 L'intrigue 


Vidéoclips avec Isabelle Michèle Mercier. (fr. 62). 


POUR DE PLUS AMPLES RENSEIGNEMIE NTS, COMMUNIQUEZ AVEC LE SERVICE DE COMMUNICATIONS AL 


L'énergie 


Le charbon, gaz et pétrole 
Ne sont pas renouvelables 
Alors faites attention 

Et soyez responsables! 


On devrait se servir 

De l'énergie solaire 

Comme ça nous pourrons arrêter 
De polluer la terre et l'air! 


Le gaz c'est vite 

C’est pour ça que tout le monde 
Trouve que c’est bon. 

Peut-être que c’est vite 

Mais ça fait de la pollution 

Alors on devrait faire attention 

Et pour ça j'ai des milliers de raisons. 


On a besoin d’avoir 

De nouvelles sources de pouvoir 
Quelque chose de nouveau 
Quand pourrons nous le savoir? 


Nom: Luc Jean 


Année: 5e 


École: École du Précieux-Sang 
Ville: Winnipeg (Manitoba) 


SOLUTION 


SACS 
ls] 


& 


8h30 La famille 


Câlinours 
Les Schtroumpfs 


Mystérieuses 
cités d'or 


10h00 Signé Cat's Eye 


10h30 Frontière 

Un artistocrate déchu, 
une lady anglaise, 
accusée à tort du 
meurtre de son mari, et 
un jeune Français qui a 
grandi parmi les Iroquois, 
sont impliqués dans une 
affaire d'espionnage en 
Nouvelle-France, au plus 
fort de la guerre 
opposant la France et 
l'Angleterre au Nouveau 
Monde. Avec Daniel Cec- 
caldi, Mel Martin, Matt 
Birman et Mathieu Car- 
rière. Coprod. can.fr.-brit. 


11h00 La semaine 
parlementaire 


11h30 Les joueurs 
12h00 Ciné-famille 
13h55 Le monde de vélo 


14h00 L'univers des 
sports 
15h30 Génies en herbe 


16h00 La course des 

ues 
182 jours d'aventures, de 
Baffin à la Terre de Feu, 
avec huit participants 
canadiens âgés de 18 à 
25 ans. 


17h00 Le téléjournal 


17h05 Scully rencontre 
Avec Robert Guy Scully. 


18h00 Samedi de rire 
inv. nager D. Landry, 
Céline Dion, Guy Crépeau 
et François Saint-Amour, 


18h30 La soirée du 
hockey Moison 
à Radio-Canads 


21h45 Télé-sélection 

Le policier du Bronx, 
Drame policier réalisé par 
Daniel Petrie, Avec Paul 
Newman, Edward Asner et 
Ken Wahl 


9h00 
9h30 


786-0249 
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Radio-Canada 


7h30 Passe-partout 
8h00 P'tit monstre 


dim. 9 avril 


8h30 Lucky Luke 

9h00 Popeye et son fils 

9h30 Madame 
Pepperpote 

9h45 Parcelles de solell 

Série destinée aux jeunes 

de 7 à 12 ans abordant 


divers thèmes poétiques 
ou religieux. Le bateau. 


10h00 Le Jour du 


l'église Saint-David près 
de Québec. 


11h00 Aujourd'hui 
dimanche. 


12h00 Propos et 
confidences 


12h30 Baseball des 
Expos 

Au Stade Olympique de 

Montréal, les Mets de 

New York visitent les 

Expos. 

15h00 Court métrage 


15h30 La grande visite 
Magazine culturel 


16h00 Second regard 
Actualités religieuses. 


17h00 La Semaine verte 


18h00 Informations 
manitobaines 


18h30 La soirée du 
hockey Molison à 
Radio-Canada 


21h35 C'était hier 


22h35 Ciné-club 
Le lys brisé. Drame senti- 
mental réalisé par D.W. 
Griffith. Avec Lilian Gish, 
Richard Barthelmess et 
Donald Crisp (amér. 19), 


«e 


21 


Roxanne Catellier, de 
Saint-Malo, née le 21 
juillet 1988, fille de 
Marie Lynne (née 
Desrosiers) et de Gérald 
Catellier. 


Les grands-parents 
sont: Jean et Edith (née 
Preteau) Desrosiers et 
Hermile et Lucie (née 
Turenne) Catellier de 
Saint-Malo. 


Les arrière-grands- 
parents sont: Onésime 
(décédé) et Florence 
(née Clément) Preteau, 
William (décédé) et Délia (née Bourgeois) Clément, 
Emilien Desrosiers et Ernestine (née Bourgeois) 
(décédée) Desrosiers de Saint-Malo. 


AVIS AU PUBLIC 


L'édifice présentement appelé le 733, avenue Taché 
sera affecté au stockage de matériaux récupérés par 
le Recycling Council of Manitoba pour environ quatre 
mois à compter du ter avril 1989, dans le cadre de la 
journée annuelle du recyclage organisée par cet 
organisme sans but lucratif. 


Ville de Winnipeg 


Bâtir sur l’énergie 


de Pâques 


Les quarante jours de notre 
entraînement au combat spiri- 
tuel, carême 89, sont mainte- 
nant passés à l’histoire, à 
notre «histoire du salut». 


La tentation est grande et 
séduisante de se dire: mainte- 
nant que Pâques est enfin arri- 
vée, tout entourée du réveil du 
printemps, il est temps de 
recommencer à «vivre»! 


Certes, il est temps de 
«vivre», de vivre pleinement de 
la vigueur et de l'énergie du 
Ressuscité, de vivre pendant les 
prochains cinquante jours toute 
l'impulsion de cet événement 
qu'un seul jour ou qu'une seule 
semaine ne saurait épuiser. 


Certes, il est temps de 
«réveiller» en nous les 
semences de résurrection, de 
«bourgeonner» à la Lumière de 
Celui qui surprend les siens, de 
«reverdir» sous la souffle de 
l'Esprit. 


Malheureusement, ce n'est 
pas toujours en ce sens que 
nous entendons «recommencer 
à vivre»! 


En effet, nous ayant privé de 
certaines choses pendant le 
carême, ayant cherché à discipli- 
ner nos coeurs et nos corps, 
ayant accepté de traverser le 


LES PETITES ANNONCES 


d'âge mûr, anglophone, possédant 
deux grandes entreprises, aimant la 
vie, je recherche une dame agréable, 
bien faite, entre 20 et 30 ans. Enfants 
bienvenus. Écrivez en anglais à V. 
Lawrence, 27070 Popiel, Brooksville, 
FL 34602. 

412- 

À LOUER: appartement au 2e étage, 
192, rue Marion. Composez le 237- 
9279. 

426- 


À LOUER: Chambre meublée près du 
collège avec laveuse et sécheuse. 
Libre immédiatement au 525, rue Des 
Meurons. Composez le 231-0224 
après 14h. 

433- 


LYNDALE DRIVE: 2 étages, 3 
chambres à coucher, salle à manger et 
salon, double garage, grand lot. Com- 
posez le 237-9487 (après 17h). Vente 
privée (pas d'agents). 


ASPIRATEURS Filter Queen ou Elec- 
trolux presque neufs. Garantie 5 ans. 
150$. Composez le 237-0204. 

467- 

GRANDS SOLDES: payez et empor- 
tez seulement. Prélarts sans cirage en 
vinyle à partir de 3,98$/v2. Tapis à en- 
dos caoutchouté à partir de 3,98$/v2. 
Nylon sur jute à partir de 8,98$/v2. 
Des centaines de fins de rouleaux, 
économisez jusqu'à 60%. Peinture à 
partir de 13,98$ le gallon. Ouvert jus- 
qu'à 20h, 50, rue Archibald, À & R 
Carpet Barn, 233-3061. 

078- 

COUTURIÈRE: avec expérience pou r 
tous genres de travaux de couture. 
Appelez Marcelle au 233-2687. 

393- 


À VENDRE: Près du lac Riviera, 2 


447- 

VENTE PRIVÉE: rue Tremblay — «Bi- 
level» de trois ans, 3 chambres à cou- 
cher, sous-sol fini en pin, le tout 1 520 
pieds carrés. Composez le 237-0743 
après 18h. 

455- 

LORETTE HOUSING AUTHORITY: 
appartement disponible au Foyer 
Notre-Dame à Lorette (Manitoba). 
Composez le 878-2552. 

457- 

DISPONIBLE POUR GARDER des 
enfants le soir. Qualifiée «CCWII». Ap- 


: c pelez Adèle au 237-7349. 

ro l'est y: Sainte-Anne, grands | 458. 

ots, 2 acres. Paul Suburban Homes + 

Lid' 284-0686 ou 1-883-2434, À LOUER: appartement de 3 


chambres à coucher. Eau, électricité et 
gaz inclus. Air climatisé. 2 stationne- 
ments. Libre le 1er juin. 462,50$. 
Composez le 237-4718. 

459- 

CHEZ LE DISQUAIRE: Boccara — Té- 
moins d'amour; Gerry Boulet - Ren- 
dez-vous doux; Cie Créole — 1ères 
chansons; Cabrel — 77/87, Iglesias — 
(4 titres); Léonard - Laissez-vous ré- 
ver; Starmania; André Gagnon - (3 
titres), Mouskouri — classique; Paul Pi- 
ché — Chemins des incendies; Marc 
Gabriel - Transatlantique. Composez 
le 233-2169. 

462- 

POSTE D'AIDE INFIRMIÈRE à com- 
bler, à l'Académie Saint-Joseph, 321, 


311- 

À VENDRE: Lorette - Lots 100 x 150, 
beaux arbres, égouts, eau, gaz. Paul 
Suburban Homes Ltd. 284-9686 ou 1- 
883-2434, 

312- 

À VENDRE: Près de Richer - lots, 20 
acres. Bouleaux, épinettes, arbres de 
Noël. Paul Suburban Homes Ltd. 284- 
9686 ou 1-883-2434, 

313- 

À VENDRE: || reste encore quelques 
terrains au nord de St-Boniface pour 
ceux qui désirent créer et faire 
construire leur maison sur mesure 
dans le quartier historique et culturel 
de la ville. Pour obtenir une brochure 


gratuite, téléphonez à la Compagnie | avenue de la Cathédrale. Pour plus de 
de cp”: ement Voyageur Ltée | renseignements se rendre en person- 
(DVL) au 957-0184, ne à l'Académie ou composer le 233- 
373- 0738 ou le 237-4485, 


HOMME D'AFFAIRES RICHE RE- 


464- 
CHERCHE ÉPOUSE Mince, sportif, 


À VENDRE: maison, 453, rue St- 
Jean-Baptiste: 2 chambre à coucher, 
salon avec plancher en bois franc. Fe- 
nêtres, stuc et isolant neufs. Garage, 
grande cour. Pas d'agents. Composez 
le 233-1786 après 18h. 
468- 
VENTE PRIVÉE: Bungalow de deux 
chambres à coucher, grande cuisine, 
salle à manger, air climatisé central, 
sous-sol complet avec chambre à cou- 
cher et salle de bain. Grand garage 
avec porte électrique. 980 pieds car- 
rés. Composez le 233-4781. Pas 
d'agents s.v.p. 
470- 
À LOUER: au 502, rue Aulneau, une 
ART EEE très propre en face du 
ollège. Terrain de stationnement si 
désiré. Électricité, chauffage inclus. 
Libre immédiatement. S'adresser au 
491, rue Langevin ou composer le 
233-2520 ou le 233-7652. 
471- 
RECHERCHE GARDIENNE: pour 
mes enfants chez moi, River Park 
South (St-Vital). Références s'il vous 
plait. Contactez Sylvie au 256-9387. 
472- 
À VENDRE: Précieux-Sang, nouvelle 
maison de 2 ans, R 2000, 2 300 pieds 
carrés, 4 chambres à coucher, salle à 
manger, foyer au gaz, et plusieurs, 
plusieurs «extras». 199 900$. Compo- 
sez le 237-8747. 
473- 


FORD GALAXIE 500 Deluxe, 500$ à 
débattre. Composez le 231-1344 (le 
soir). 

474- 

VENTE PRIVÉE: maison de 4 
chambres à coucher, (1 700 pieds car- 
rés), nouvel isolant 6”, nouveau stuc, 
sous-sol fini à grandeur, chauffage à 
l'eau avec 4 zones indépendants. Ga- 
rage, stationnement pavé. Beaucoup 
d'options, très propre. 450, rue St- 
Jean-Baptiste, Composez le 231-1629 
(pas d'agents s.v.p.) Visite libre le sa- 
medi 1er avril et le dimanche 2 avril, 
de 14h à 17h. 

475- 

JEUNES HOMMES d'origine française 
recherchent emploi micro-édition et 
enseignement français. Étudieraient 
toute autre proposition. Écrire à M. 
Auffray Pascal, FJT, 51, rue Commune 
de Paris, 93300 Aubervilliers France 
476- 


GAGNANTS CLUB 200 Loterie Guide 
- dernier tirage. Léo Duguay, Roland 
Boisvert, Léo Couture, Marie-Rose 
Beaulieu. 

477- 


# 
prêtre 


désert et d'engager une lutte à 
mort avec l'auteur de la mort, le 
Satan, nous ayant ménagé des 
temps de prière et de contempla- 
tion, ayant ouvert les cordons de 
nos bourses pour partager avec 
ceux qui sont dans le besoin, 
nous risquons de croire que 
nous avons payé nos dûs et que 
l'heure a sonné de reprendre 
notre vie, là où nous l'avons lais- 
sée le mercredi des cendres. 


Comme elle est dangereuse 
cette tendance! 


À y bien penser, n'avons-nous 


Service 
de conseiller 


Centre de counselling 
et de croissance 


Gilles Beaudry 


Thérapie individuelle, de 
couple et familiale 
- sessions de groupe 


Service confidentiel 
261, rue DesMeurons 


237-8295 


pas le goût de continuer à bâtir 
sur l'acquis de ce carême? 


Pensons aux athlètes. 


Le jour où ils se reposent sur 
leurs lauriers, ils commencent à 
dégringoler la pente. De mus- 
clés, en pleine forme physique, 
agiles et habiles, ils deviennent 
pansus, raides et gauches. 


Évidemment, ça ne se voit 
pas du jour au lendemain. Mais 
lentement, imperceptiblement, le 
manque d'exercices laisse ses 
marques. Et les gens commen- 
cent à en parler «au passé»: 
c'était un bon patineur, c'était un 
excellent joueur de hockey, 
c'était un. 


D'ailleurs, nous n'avons qu'à 
nous regarder. 


Le cultivateur qui passe l'hiver 
bien au chaud dans sa maison 
éprouve toutes sortes de courba- 
tures au printemps lorsque vient 
le temps de reprendre les activi- 
tés physique. || a perdu sa 
«forme». 


Pourquoi le ménage du prin- 
temps nous pèse-t-il autant? 
Pourquoi remettons-nous de jour 
en jour le râtelage de la cour? 


C'est que notre pauvre corps 
a de la difficulté à suivre les dic- 
tées de notre volonté. 


Faut-il qu'il en soit ainsi dans 
notre vie de foi, dans notre che- 
minement spirituel? 


Pas nécessairement. 


Il ne dépend que de nous de 
faire de cette cinquantaine un 
prolongement dans le temps et 
dans l'espace du carême, le tout 
nimbé de l'énergie de Pâques. 


CORDIALE INVITATION 


à venir rendre grâce au 
Seigneur pour les 
25 années 
de prêtrise de 


L'abbe 


Robert Campeau 


Le dimanche 16 avril 1989 


Eucharistie à 15h30 
en la Cathédrale, 


suivie des agapes fraternelles 


au sous-sol 


Juste 5 renseignements très importants 


Nom Prénom 


Atresse 


Un an (Manitoba) 


Ecrivez votre chèque où mandat poste au nom de La Liberté 


Adressez votre enveloppe à La Liberté 
CP 190 


Saint-Bonitace (Manitoba) 


R2H 384 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| Deux ans (Manitoba) 39$ 
| 
| 
| 
| 
L 


ABONNE-TOI! 


21$ Q hors province 25$ 


hors province 50$ 


= « QC) œ= maman eue es mue eus ee aus eus mu ous ue ms ou us mans ms ons eus mas end 


x 2% 


LA LIBERTÉ, la. semaine du 31 mars.au.6 avril 1989. 


D'où vient le nom 
du village 
alo? 


de Saint- 


1. D'où vient le nom du villa- 
ge de Saint-Malo? 


2. D'où vient le mot "kitsch"? 


d: De quoi avait l'air les sa- 


laires des acteurs américains 
dans les années 30 et 40? 


4, Ça fait combien d'années 


que les touristes visitent le lac 
Louise? 


RE éd Mr qe | 


RÉPONSES 


PS Le nom de ce village dans 
la Rouge vient sans doute du 
port fortifié de France d'où 
Jacques Cartier est parti à la 
découverte du Canada. 


Mais lorsque la collectivité a 
été établie en 1890, un des pre- 
miers colons s'appelait Malot et 
le premier colon d'origine cana- 
dienne-française s'apppelait 
Louis Malo. 


2. Le mot "kitsch" vient de l'al- 
lemand. "Kitschen" dans la 
région de la Bavière en 
Allemagne veut dire "bâcler, faire 
du neuf avec du vieux”. 


Par extension, kitsch est 
devenu le synonyme de l'inau- 
thentique, du mauvais goût ou 
du démodé. Au Canada, le mot 
“quétaine" est souvent utilisé 
comme synonyme de kitsch. 


3. Ils avaient l'air énormes, 
mais ce n'est rien de nouveau. 
Voici quelques exemples de 
salaires annuels en dollars amé- 
ricains: (vers 1930) Humphrey 
Bogart: 39 000$ par année, 
Bette Davis: 15 600$, James 
Cagney: 20 800$. 


Vers 1939: Cary Grant: 93 
750$; vers 1941-42: Bob Hope: 
204 166$; Spencer Tracy: 233 
460$; Judy Garland: 89 666$. 
Vers 1943: Joan Crawford: 
194 615$. 


NS — 


photo: Daniel Tougas 


5. Le lait en poudre peut-il 
exploser? 


6. Une question à deux par- 
ties sur Sainte-Rose-du-Lac: 
d'abord, quelle congrégation 
religieuse est venue s'installer 
à Sainte-Rose-du-Lac en 
1901? Et, sur la rive de quelle 
rivière se situe le village de 
Sainte-Rose? 


4. Les Indiens ont fréquenté le 
lac Louise pendant des siècles. 
Mais on pourrait dire que le pre- 
mier "touriste" au lac a été Tom 
Wilson, un des responsables du 
chemin de fer Canadien paci- 
fique. Les guides indiens ont 
mené Tom Wilson au site du lac 
Louise en 1882. Le responsable 
de la voie ferrée a donné le nom 
de "Emerald Lake” au site. 


Deux ans plus tard, on a 
changé le nom à Lake Louise en 
l'honneur de Louise Caroline 
Alberta, la quatrième fille de la 
reine Victoria. Louise était égale- 
ment la femme du Gouverneur 

énéral de l'époque, le 
arquess of Lorne. 


5. À l'état de poussières, qua- 
siment toutes les substances 
peuvent constituer un mélange 
explosif dont l'explosion peut 
être provoquée par une étincelle. 


Le lait est incombustible, mais 
la poudre s'enflamme à 340 
degrés Celsius. 


6. Ce sont les Soeurs de 
Notre-Dame des Missions qui se 
sont installées à Sainte-Rose-du- 
Lac en 1901. Le village est situé 
sur la rive est de la rivière Tortue. 


Compilé par 
Daniel TOUGAS 


La Liberté publie toutes les lettres qui lui sont 
adressées à condition que leur contenu ne soit 
pas diffamatoire et qu'elles soient signées. 
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Le soufflé du 
chaud au froid 


Chaud ou froid, servi comme plat de 
résistance ou comme dessert, le soufflé est 
un met qui se prête à une foule de variantes 
et est étonnamment simple et facile à préparer. 


Voici quelques techniques de base qui pour- 
ront vous aider à réussir parfaitement vos souf- 
flés. 


+ N'utilisez qu'un bol en verre ou en métal 
pour préparer un soufflé. 

+ N'utilisez qu'un plat à parois droites pour 
vos soufflés. 

+ Ne remplissez le plat à soufflé qu'aux 3/4 ou 


garnissez le bord d'un collet pour augmenter sa 
hauteur. 


+ N'ouvrez pas le four avant les cinq dernières 
minutes de cuisson du soufflé. 


+ Un soufflé est cuit quand sa surface est 
dorée et ferme sous la pression et qu'il ne remue 
que très légèrement quand on secoue le plat. 


+ Un soufflé chaud doit être servi dès qu'il sort 
du four. 


Le Soufflé chaud classique 


2 c. à soupe (25 mL) de beurre 

2 c. à soupe (25 mL) de farine 

1/2 c. à thé (2 mL) de sel 

Une pincée de poivre 

83/4 tasse (200 mL) de lait 
Assaisonnement (facultatif) 

4 oeufs séparés, plus 2 blancs d'oeufs 
1/4 c. à thé (1 mL) de crème de tartre 


Faire chauffer le four à 375°F (190°C). Faire 
fondre le beurre dans une casserole moyenne à 
feu doux. Incorporer la farine et le sel. Faire 
cuire, en tournant constamment, jusqu'à ce que 


Régalez votre famille avec ce délicieux 
soufflé chaud facile à préparer. 


le mélange soit lisse et bouillonne. Incorporer le 
lait en une seule fois. Continuer à tourner jusqu'à 
ce que le mélange bouille et soit lisse et épais. 
Retirer du feu. 


Bien battre les jaunes et leur ajouter un peu 
de sauce chaude. Incorporer ensuite ce mélange 
au reste de sauce, en mélangeant à fond. Si 
désiré, ajouter les ingrédients complémentaires 
finement hachés et l'assaisonnement, en tour- 
nant la sauce blanche jusqu'à ce que le mélange 
soit homogène. 


Laisser la sauce refroidir légèrement. Battre 
les blancs d'oeufs avec la crème de tartre dans 
un grand bol jusqu'à ce qu'ils soient fermes mais 
pas secs. En incorporer une partie dans la sauce 
pour l’alléger, puis incorporer la sauce, délicate- 
ment mais à fond, dans le reste des blancs bat- 
tus. Verser soigneusement le mélange dans un 
plat à soufflé préparé‘. Faire cuire de 17 à 20 
minutes. Donne 4 à 6 portions. 


* Pour préparer le plat à soufflé, graissez les 
parois et saupoudrez-les de farine, de chapelu- 
re ou de parmesan. 


— 


DEPART 


B ou L£ ses d ’é tu d es pour les francophones en milieux minoritaires 


Vous voulez devenir 


journaliste ? 


Grâce aux revenus produits par: 


LE FONDS 


RADES 
Te OMMUNICATEURS 
TEE 


pouvons 


i vous voulez poursuivre des études 
post-secondaires pour vous préparer 

à une carrière en communication, demandez 
une bourse de la Fondation Donatien Frémont! 


Bourse Petro-Canada 
Bourse J.-Donat-Langelier 
Bourse Banque Nationale 
Bourse Quebecor 

Bourse Publications Dumont 
Bourse Journal LeDroit 
Bourses des communicateurs 


Bourses de l'APFHQ 


enseignements et formulaires de demande 
disponibles auprès des journaux de l'APFHQ, 
des bureaux d'aide aux étudiants et du 
secrétariat de la Fondation 
Date-limite pour les demandes de bourses 
1989-90: le ler juin 1989. 


vous aider ! 


900-325, rue Dalhousie 


LA LIBERTÉ, la semaine du 31 mars au 6-avril +989 


Fondation Donatien Frémont, ri. 


Ottawa, Ontario KIN 7G2 Tél. 613/234-6735 


La Fondation Donatien Frémont est financée par les journaux de l'Association de la presse 
francophone hors Québec et ses autres bienfaiteurs, dont le Gouvernement du Québec. 


AVOCATS- 
NOTAIRES 


Deniset 
Fréchette 


Avocats-notaires 
Pierre J. Deniset B.A., LL.B 


Antoine S: Fréchette BA. 
CERT. ED. LL.B. 


LES G. Buissé 
B.A. BS.W. LL.B. 


674, rue Langevin 
Saint-Boniface (Manitoba) 
R2H 2W4 Tél: 233-0614 


Succursale à la Caisse populaire 
d'Ile-des-Chênes. 
Pour rendez-vous, composer le 
878-3765 ou 233-0614. 


Hogue 
e 
Kushnier 


ARQUALIS CORAM LUE 


Avocats et notaires 


Alain J. Hogue, B.A., LL.B. 
Randie N.Kushnier, B.A., LL.B. 


Place Provencher 
194, boul. Provencher 


Saint-Boniface (Manitoba) 
R2H 0G3 


Tél.: (204) 237-1231 


N° de FAX: 233-2689 


LAURENT-J. ROY CR. 


Avocat et notaire 


MONK, GOODWIN 
800 ÉDIFICE INTER-CITY GAS 
444, AV. ST-MARY 
WINNIPEG (MANITOBA) 
R3C 3T1 
TÉLÉPHONE: (204) 956-1060 


) C 
« Fenald Guy 
167, chemin St-Mary's 
R2H 1J1 
Direct: 233-6659 
Sec.: 233-6674 


TEFFAINE, 
LABOSSIÈRE, 


Avocats et Notaires, 
Rhéal E. Teffaine, c.r. 
Denis Labossière 
Mary-Jane Bennett 
Léo. V. Teillet 
Denyse T. Côté 


Avocat-conseil 
Laurent G. Marcoux, c.r. 
Robert. Bétournay 


185, boul. Provencher, 
pièce 201, 
Saint-Boniface (MB) 
R2H 4B3. 
Téléphone: 233- AP 


ESSANEUAIRES VE PRDAE MEN PME ARENA" EE ge se 


GARAGISTES 


#4 Robert & Norbert Touchette 
propriétaires 


1601, chemin Niakwa 
Winnipeg (Manitoba) 
R2J 373 


Téléphone: (204) 255-2769 
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François Avanthay EPS 
LLB. 9 
Avocat et Notaire ÿ St-Anthony S 
25-185, boulevard Provencher 
Saint-Boniface (Manitoba) Books & Church 
Tél.: 233-5029 plies 


283, avenue Taché 
St-Boniface (Manitoba) 
R2H 2A1 
233-4480 


Cadeaux pour toutes 
les occasions religieuses 


MÉTIERS 


| 
: 
| 
| 


CLAIRE NOËL 
30, rue l'Arena 


Case postale 93 
Sainte-Anne (MB) 
ROA 1R0 

tél.: 422-5750 
(rés.) 422-8574 


Dr Keith Mondésir 


Optométriste 


e Examen de la vue 
e Lunettes ajustées 
© Verres de contact 


201-1555, chemin St-Mary's 
Saint-Vital 


Pour un rendez-vous 
composez le 255-2459 


@uzanne 2. Gateau 


services de secrétariat 
(français et anglais) 
® traitement de textes + dactylographie 
de textes, lettres et travaux universitaires 
e rapports financiers 


470, rue Langevin Tél.: 233-0436 


Pelland Catering 
Traiteurs: mariages, diners, 
réceptions et banquets 
161, boul. Provencher, 


Saint-Boniface (Manitoba) 
TÉLÉPHONE: 237-3319 


Dr Denis R. Champagne 
Optométriste 
212,avenue Regent ouest 
Sur rendez-vous seulement 
Téléphone: 224-2254 


SERVICE COMPLET 


DE DÉMÉNAGEMENT 


DR R.J. STANNERS 
Optométriste, examen de a vue 
13, boulevard Pro Provencher 
au rez-de-chaussée 
Téléphone: 233-3889 


PAL? 
Danser LTD. 
Personnel tout à fait expérimenté 
COMPTABLES 
AGRÉÉES 
Couture 


Forest 
Cadieux 


Dr R.J. Lecker 
Dr M.N. Lecker 
Optométristes 
Examen de la vue 
2e étage, édifice 264, av Portage 
Téléphone: 943-6628 


Comptables agréés 
et consultants en affaires 


Coopers 
& Lybrand 


Associés 

André G. Couture, c.a. 
Gabriel J. Forest, f.c.a. 
Raymond A. Cadieux, c.a. 


Principal 

Gérald C. Labossière, c.a. 
Adjoint aux associés 
Donald H. Smith, c.a. 


2300, édifice Richardson 
1, place Lombard 
Winnipeg (Manitoba) R3B 0X6 


Tél.: (204) 956-0550 
Fax: (204) 944-1020 


COMPTABLES AGRÉÉS 


262, RUE MARION 
WINNIPEG (MB) R2H OT7 


(629. CHAPUT (204) 233.8 93 
LÉFAX: 237-0134 


Offrant des services professionnels en: 

+ Vérification + Comptabilité - Fiscalité 
+ Informatique + Conseils en administration 

+ Planification financière personnelle 

* Ressources humaines 


Affiliation nationale: BDO/WARD MALLETTE 
Affiliation internationale: BDO/BINDER 


AGENTS 


D'IMMEUBLES 


4 L'Immobiliere de 


St. Pierre Realty Ltée 
Boîte postale 339 
Saint-Pierre-Jolys (Manitoba) 
ROA 1VO 
Téléphone: 433-7899 


e ferme € résidence © chalet 
lots vacants © loisirs e chasse 
tous genres de commerce, etc... 


ASSUREURS 
Agence d'assurances 
11,Ne Desaulniers 
(1987) 


390-B, boulevard Provencher 


Téléphone: 233-4051 
Pour tout service d'assurance 


Feu - Vie - Maladie 
Assurance voyage - Ferme -RRSP 


Joel Desaulniers 


(AU + Ag 4 re € 
René Desaulniers Es sa mas 


SERVICE COMPLET 
D’ASSURANCES 
BALCAEN-VERMETTE 
INC. 

1063, Autumnwood 
AUTOPAC — TÉL.: 257-4134 


Adressez-vous à Maurice ou Emile 


233-7760 233-7351 


MAURICE-E. 
SABOURIN LTD 


195, boul. Provencher, 
Saint-Boniface (Manitoba) 


ASSURANCES DE 
TOUS GENRES 
AGENT DE VOYAGES 


Avions-Bateaux—Tours Trains 


GUS PAINCHAUD 


assurances 


vie — auto — incendie — etc. 


111, rue Marion, Saint-Boniface 
Tél.: 233-5242 ou 233-2828 


CÈè SréPhiq 


237-4823 


843 MAIN STREET 
WINNIPEG 
942-5444 


et les accessoires, 
{conditions spéciales) 


Chez Kern-Hill, 


un un un un Œue Que Gun Me Qu Gun eue eus mue | = 


Apportez-moi ce coupon et je paie 
la taxe de vente sur tous les meubles 


l 
] 
| 
l 
L. on parle votre langue! 


sde neudas cuil 


D 


Dos 


1910 


LES 


Monuments Brunet 


405, rue Bertrand, 
Saint-Boniface 
Téléphone: 233-7864 a 


Œhanid Q œilin 
(Photographe 


mariages 
et portraits 


Le mariage 
de l'art et de 
la photographie 


Sur rendez-vous 
(204) 233-7344. 


VICKAR Î 
CHEV OLDS LTD. | — 


Paul (P.H.) Fournier 
Représentant 


964, avenue Regent 
Winnipeg (Manitoba) 
R2C 348 


Tél.: 661-8391 


Tous vos 
besoins 
graphiques 


peuvent 
s'arrêter 
chez nous. 


l 

Hubert Blanchette ] 

Vendeur | 
(Étudiant en 

décorations intérieures) (| 
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Ce supplément tiré à 150,000 exemplaires est une initiative de l'Association de la presse francophone hors Québec. Inséré dans les journaux suivants: 
4e 29 mars — Le Carillon ), Le Nord (Hearst), L'Édition Prescott-Russell (Rockland), Le Voyageur (Sudbury), Le Rempart (Windsor), Le 
Madawaska (Edmunston), Pro-Kent ( ), Le Moniteur (Shédiac), L'Express du Sud-Est (Moncton), Le Plus de l'Acadie Nouvelle (Caraquet), 
Le Voilier (Caraquet), La Voix Acadienne (Summerside), Le Courrier (Yarmouth); le 30 mars — L'Eau Vive ( }, Le Journal de Cornwall (Cornwall); 
le 31 mars — Le Soleil de Colombie (Vancouver), Le Franco-Albertain (Edmonton), La Liberté (Saint- }; le 5 avril — La Boîte à Nouvelles 
(lfoquois Falls); le 6 avril — Le Goût de Vivre (Penetanguishene); le 7 avril — Le Gaboteur (St-Jean, T.N.), L'Aquilon (Yellowknife); le 20 avril — 
Ven'd'Est (Petit-Rocher); le 21 avril — L'Aurore Boréale (Whitehorse). 
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La Loi sur les langues officielles 


Les Canadiens et Canadiennes vien- 
nent de se doter d’une nouvelle loi dont 
ils peuvent être fiers. Cette loi traduit 
une particularité fondamentale de notre 
pays, à savoir que les membres de deux 
des principaux groupes linguistiques 
au monde, soit les francophones et les 
anglophones, partagent la moitié d’un 
continent. 


PUBLI-REPORTAGE 


La Loi sur les langues officielles de 
1988, qui améliore et met à jour la loi 
originale adoptée il y a vingt ans, a une 
vaste portée. En effet, elle garantit l’é- 
galité fondamentale des groupes mino- 
ritaires de langue officielle dans les 
domaines qui relèvent directement de 
la compétence du gouvernement fédé- 
ral. En outre, elle énonce un engage- 
ment d'encourager ces collectivités à 
s'épanouir à leur manière, dans un pays 
qui est véritablement le leur, comme il 


de 1988 


l’est pour les autres groupes linguisti- 
ques qu’elles y côtoient. 


Le préambule de la Loi de 1988 
résume ni plus ni moins la philosophie 
de l’égalité linguistique au Canada. On 
y énonce de façon brève et claire les 
droits linguistiques des Canadiens en 
tant qu’individus, membres de com- 
munautés minoritaires ou fonction- 
naires. 


Les dispositions détaillées de la Loi 
viennent étoffer ces droits. Nombre 


| d’entre elles confient de nouvelles res- 


ponsabilités au gouvernement et au 


| Parlement du Canada. La Loi établit 


également un recours judiciaire dont 
peuvent se prévaloir le commissaire 
aux langues officielles et tout Cana- 
dien, lorsqu'ils jugent qu’une plainte 
n’a pas été réglée de façon satisfai- 
sante. Les règlements établis en vertu 
de la Loi seront formulés parle Cabinet 
fédéral et examinés par le Parlement. 


Chaque institution fédérale a ses 
propres obligations. Deux ministères 
ont des responsabilités particulière- 
ment étendues en vertu de la nouvelle 
Loi. Le secrétaire d'État est chargé de 
protéger les deux langues officielles et 
d'en promouvoir l’utilisation dans 
l’ensemble du Canada alors que le 
Conseil du Trésor se voit confier le 
même mandat au sein de la Fonction 
publique. 


En effet, il s’agit d’une législation 
fondamentale au pays. Tout comme les 
droits linguistiques ont une importance 
toute particulière pour les Canadiens, 
la nouvelle loi occupe une place de 


| choix au sein de l’ensemble législatif 


fédéral. En cas de conflit avec d’autres 
lois fédérales, les dispositions fonda- 
mentales de la Loi sur les langues offi- 
cielles ont explicitement la primauté 
sur toutes les autres lois, à l'exception 
de la Loi canadienne sur les droits de 
la personne. 


Vos droits sont protégés 


Que vous parliez français ou anglais, 

la nouvelle Loi sur les langues officielles 
confirme votre droit de vous faire servir 

en français ou en anglais et ce, dans 

tous les bureaux des institutions fédérales 
au Canada et à l'étranger, là où il existe 

« une demande importante ». Ce symbole 
vous aide à reconnaître ces bureaux. 


En tant que Commissaire aux langues 
officielles, je suis le protecteur de vos droits 
linguistiques et je travaille pour vous et 
avec vous afin d'en assurer le respect. 


Vos droits sont protégés. Votre choix, 


c'est votre droit ! 


! 
Gent pour 7 


La Loi sur les langues 


officielles du Canada, 1988 


COMMISSAIRE AUX LANGUES 
OFFICIELLES 


COMMISSIONER 
OF OFFICIAL LANGUAGES 


Le bureäu du Commissariat aux 
langues officielles peut être rejoint 


sans frais au : 


Région de l'Atlantique 
Région du Québec 
Région de l'Ontario 
Région du Manitoba 

et de la Saskatchewan 
Région de l'Alberta, de 
la C.-B., des T. N.-O. et 
du Yukon 


1-800-561-7109 
1-800-363-0628 
1-800-387-0635 


suivante : 


Commissariat aux 
langues officielles 


Nom 


1-800-665-8731 


Adresse 


1-800-661-3642 


Pour de plus amples renseignements, 
veuillez remplir ce coupon et le retourner à l'adresse 


Téléphone 
Télécopie 


(613) 995-0826 
(613) 993-5082 


Ottawa, Canada K1A OT8 


Code postal 


Un signe 
des temps 


Un nouveau symbole fait présente- 
ment une apparition remarquée dans 
des centaines de bureaux fédéraux 
d’un bout à l’autre du pays. Il s’agit 
de l’une des premières initiatives 
prises par le gouvernement fédéral en 
vue de mettre en évidence l'existence 
de services dans nos deux langues 
officielles. 


PUBLI-REPORTAGE 


L'écriteau est très simple : une 
forme humaine stylisée et, juste en 
dessous, deux mots. Il n’en témoigne 
pas moins de l'engagement qu’a pris 
le gouvernement du Canada, en vertu 
de la Loi sur les langues officielles, 
d'encourager le plus possible l’utili- 
sation des deux langues officielles du 
Canada dans l’ensemble du pays. Les 
deux mots inscrits sous cette forme 
stylisée sont : «français/anglais» ou 
«English/French». L'ordre peut va- 
rier en fonction des besoins mais le 
message reste le même : ici, on offre 
un service bilingue. 


Cette démarche traduit l’impor- 
tance que la Loi sur les langues offi- 
cielles accorde à la question du 
service aux Canadiens dans la langue 
officielle de leur choix. En vertu de la 
Loi, les Canadiens ont le droit absolu 
à un tel service dans la région de la 
Capitale nationale, au siège social des 
ministères et organismes fédéraux, 
où qu'ils se trouvent et, au Canada 
comme à l'étranger, là où il existe une 
demande importante ou si la vocation 
du bureau le justifie. 


Offre active 


L'objet de ce nouveau symbole 
est triple : uniformiser l'affichage an- 
nonçant les services dans les deux 
langues officielles ; faciliter l’identi- 
fication des bureaux du gouverne- 
ment fédéral qui sont en mesure 
d'offrir un service bilingue ; et sur- 
tout encourager les membres de la 
communauté minoritaire de langue 
officielle à demander à être servis 
dans leur langue. 


Voilà ce que l’on a convenu d’ap- 
peler «offre active». L'idée est d’ail- 
leurs simple et efficace. Il s’agit 
d'indiquer que les services dans la 
langue officielle de la minorité sont 
fournis immédiatement et avec em- 
pressement, plutôt que lentement et à 
contrecoeur, comme c'était trop sou- 
vent le cas auparavant. Il ne suffit 
plus que le gouvernement possède 
une capacité passive d'offrir de tels 
services. Il doit faire davantage, non 
seulement pour assurer un service bi- 
lingue mais aussi pour montrer, sans 
l'ombre d’un doute, qu’il est disposé 
à le faire. Ce symbole approuvé, bien 
en évidence sur les murs et dans les 
bureaux des institutions gouverne- 
mentales, témoigne d’un souci de 
justice, tout comme la publication, à 


La population de la Colombie-Britannique 
compte 45,845" francophones 


“Langue apprise et comprise 


chaque année, par le Conseil du Tré- 
sor (maintenant chargé, en vertu de la 
nouvelle loi, de l'administration et de 
la coordination générales des politi- 
ques linguistiques fédérales) d’un ré- 
pertoire qui indique exactement où se 
trouvent ces bureaux. 


Il importe de souligner que cette 
offre de services est obligatoire et que 
ces écriteaux, où qu'ils se trouvent, 
sont plus qu'un signe de bonne vo- 
lonté. La Loi exige qu'ils soient as- 
sortis de services bilingues efficaces. 
Tout manquement à cet égard consti- 
tue une infraction. 


Cet écriteau est nouveau, tout 
comme la loi qui en exige l’utilisa- 
tion. En réalité, il avait un précurseur: 
l’écriteau bourgogne, blanc et bleu, 
mis à la disposition d’un grand nom- 
bre d'institutions fédérales ces der- 
nières années par le commissaire aux 
langues officielles. Ces écriteaux ont 
peut-être disparu maintenant mais 
leur esprit demeure. C'était là une des 
nombreuses initiatives prises par les 
différents commissaires, qui conti- 
nue à porter fruit aujourd’hui. 


L'offre et la demande 


Le symbole et l'inscription qui 
l'accompagne ne servent pas unique- 
ment à transmettre aux Canadiens et 
Canadiennes un message explicite, à 
savoir que des services bilingues sont 
offerts dans des centaines de bureaux 
fédéraux désignés d’un bout à l’autre 
du pays. Ils invitent également le pu- 
blic, plus précisément les membres 
des minorités de langue officielle, à 
profiter de ces services. En effet, si à 
la longue, l'offre active ne s’accom- 
pagne pas d’une demande tout aussi 
active, le processus entier risque de 
dépérir. 


Pour les Canadiens et Cana- 
diennes, la meilleure façon de proté- 
ger les droits linguistiques que leur 
reconnaît la loi, c’est encore d’indi- 
quer clairement qu'ils veulent être 
servis dans leur langue officielle. Les 
collectivités minoritaires, soit les an- 
glophones au Québec et les franco- 
phones ailleurs, ont effectivement la 
responsabilité de veiller à l'intégrité 
linguistique du gouvernement en le 
mettant en demeure, chaque fois 
qu'elles en ont l’occasion, d'assurer 
dans la pratique les services qu’il leur 
promet en théorie. 


C'est la loi de l'offre et de la de- 
mande mise en pratique, non pas sur 
le marché, mais dans les rapports 
qu'entretiennent le gouvernement et 
les contribuables qu'il a pour rôle de 
servir. Une fois que le gouvernement, 
par l'intermédiaire de ses institutions, 
aura amorcé le processus, ce sera au 
tour des Canadiens et Canadiennes de 
s'assurer que ce processus fonc- 
tionne, en revendiquant leurs droits. 


ÉDITORIAL 


AU DELÀ DES LOIS... 
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Une langue à propager 


Vingt années déjà se sont écoulées depuis l’adoption de 
la première Loi fédérale sur les langues officielles, et ce 
sujet est toujours brûlant d’actualité. Partout au pays, tant 
sur la scène fédérale que provinciale, la minorité franco- 
phone revendique ses droits et exige de plus en plus de 
services. 


WILFRED ROUSSEL 


Non pas qu’elle soit capricieuse cette minorité, mais 
simplement parce que le chemin à parcourir est encore plus 
long que ce qui fut franchi. Partout au pays, dans les 
provinces anglophones (exception faite avec réserve du 
Nouveau-Brunswick), la situation démographique des fran- 
cophones périclite. 


L’assimilation, catastrophique dans l’Ouest canadien, 
continue de faire des ravages en Ontario, et bon an, mal an, 


la population acadienne de l’ Atlantique diminue continuel- 
lement. 


Hors du Québec, point de Salut? Bien malin est celui 


qui pourra prédire où nous en serons dans un autre vingt 
ans. 


Pourtant, jamais autant de lois et de services n’auront été 
mis à notre disposition. Depuis vingt ans, les services 
fédéraux en français se sont multipliés;, les institutions 
d’enseignement commencent à faire de même et le secteur 
privé semble finalement s’éveiller tranquillement à cette 


EE nociethit0s:1n DS Too: 


dualité linguistique dans certaines régions du pays. 


Il faut dire que si tant de choses ont vu le jour, c’est 
surtout parce que très peu de services étaient disponibles en 
français auparavant à l’échelle du pays. Ce que nous avons 
acquis n’était que choses dues depuis un siècle. Dans 
certaines régions, tout cela arrive avec un retard quasi 
insurmontable. 


Quoiqu'il en soit, pendant ce temps les peuples conti- 
nuent leur évolution. Et les lois à leur remorque, devien- 
nent plus ou moins caduques au fil des temps. Qu’après à 
peine vingt ans, l’on réécrive une nouvelle Loi sur les 
langues officielles mérite qu’on en fasse un évènement 
médiatique. Ceci démontre, entre autres, que la situation 
linguistique évolue rapidement et qu’elle affecte non seu- 
lement la vie politique, mais aussi les fondements mêmes 
de la société sur lesquels notre pays fut bâti. 


La nouvelle Loi sur les langues officielles, la "Loi C-72", 
ne réglera pas tout, loin de là. Adoptée par la Chambre des 
Communes en juillet 88, et promulguée depuis quelques 
mois, cette Loi vient en quelque sorte reconfirmer la volon- 
té politique de nos élus de reconnaître encore plus les droits 
de la minorité de langue officielle. 


Cette Loi vient également en remplacer une autre, où 
l’on parlait de l’existence de districts fédéraux bilingues 
comme endroits où les institutions fédérales devaient offrir 
des services dans les deux langues. Or, ces fameux districts 


ne virent jamais le jour. 


Et maintenant, pour que la Loi C-72 soit appliquée à la 
lettre, il faut attendre l’adoption des règlements. Sans ces 
règlements, c’est surtout l’esprit de la loi qui prévaut. L’on 
parle d’un processus de 18 mois en terme de consultation 
et de rédaction, avant l’adoption finale des règlements par 
le Parlement. Pour une raison ou pour une autre, ce proces- 
sus n’a pas encore été déclenché. 


Que se passe-t-il? Y aurait-il encore beaucoup de che- 
min à parcourir avant de passer de la coupe aux lèvres? La 
volonté politique serait-elle en train de s’effriter? Ou, 
est-on trop absorbé en ce moment par le Lac Meech, le futur 
budget ou la montée inflationniste? Nous fera-t-on à nou- 
veau le coup de l’oubliette pour plusieurs mois encore? 


Entre-temps, nous tenons quand même à vous présenter 
la nouvelle Loi sur les langues officielles. Même s’il est 
encore trop tôt pour en commenter l’impact, beaucoup de 
choses sont à dire. Et ce cahier ne prétend faire qu’un tour 
d’horizon de la situation et vise essentiellement à informer 
le plus de francophones possible, en milieu minoritaire. 


Pour près d’un million de francophones hors Québec, 
c’est un sujet qu’il ne faut pas considérer classé pour un 
autre vingt ans. La vigilance est de mise... cette langue, 
nous devons la propager. Il ne faudrait pas se réveiller en 
2010 avec notre population à moitié assimilée. Car à ce 
moment-là, une troisième loi serait bien inutile. 


Un peu d'histoire 


Ottawa, Ontario KIN7G2 
613-237-1007 


1963 


Le gouvernement fédéral crée la Com- 
mission royale d'enquête sur le bilinguisme 
et le biculturalisme pour faire "enquête et 
rapport sur l’état présent du bilinguisme au 
Canada et recommander les mesures à pren- 
dre pour que la Confédération canadienne 
se développe d'après le principe de l'égalité 
entre les deux peuples qui l’on fondée, 
compte tenu de l'apport des autres groupes 
ethniques à l'enrichissement culturel du Ca- 
nada..." 

1964 


La Commission du Service civil crée le 
Bureau des langues et offre pour la première 
fois une formation linguistique (en anglais 
eten français) aux fonctionnaires fédéraux. 
1965 

Dans son rapport préliminaire, la Com- 
mission royale d'enquête sur le bilinguisme 
et le biculturalisme conclut que "le Canada 
traverse, sans toujours en être conscient, la 
crise majeure de son histoire". 

1966 

Le gouvernement fédéral accorde une 
prime de 7% aux secrétaires, sténographes 
et dactylos à qui l'anglais et le français sont 
nécessaires au moins 10% du temps. 

1967 


Le Parlement adopte la Loi sur l'emploi 
dans la Fonction publique qui, entre autres, 
fait entrer les connaissances linguistiques 
dans la notion de "mérite" des candidats aux 
postes de la fonction publique fédérale. 
1968 

Le gouvernement fédéral accepte les 
premières recommandations de la Commis- 
sion royale d'enquête sur le bilinguisme et 
le biculturalisme. 

1969 

Le Nouveau-Brunswick adopte sa Loi 

sur les langues officielles, qui confère “un 


statut équivalent de droit et de privilège" à 
l'anglais et au français "pour toutes les fins 
relevant de la compétence de la législature 
du Nouveau-Brunswick". D'autres dispo- 
sitions traitent de l’emploi des deux langues 
devant les tribunaux et dans les écoles. La 
loi doit faire l’objet d’une application pro- 
gressive. 

Le Parlement, avec l'appui de tous les 
partis, adopte la Loi sur les langues offi- 
cielles, qui confère à l'anglais et au français 
un statut, des droits et des privilèges égaux 
comme langues du Parlement et du gouver- 
nement du Canada. 

1970 


Le gouvernement met sur pied le 
Conseil consultatif des districts bilingues 
prévu par la Loi sur les langues officielles. 
Celui-ci est chargé d'examiner la question 
de la création de tels districts. 

L'article 113 du Règlement de l’Assem- 
blée législative de l'Ontario prévoit que tout 
député peut s'adresser au président en an- 
glais ou en français. 

1971 


Le Conseil consultatif des districts bi- 
lingues dépose son rapport recommandant 
la création de 37 de ces entités dans les 
diverses région du Canada et proposant que 
deux provinces entières, le Québec et le 
Nouveau-Brunswick, soient déclarées dis- 
tricts bilingues pour les fins fédérales. Le 
gouvernement ne donne pas suite au rap- 
port; il déclare vouloir attendre les résultats 
d'un nouveau recensement. 

1972 


Le gouvernement fédéral crée un 
deuxième Conseil consultatif des districts 
bilingues, chargé de revoir et de mettre à 
jour l'étude de son prédécesseur à partir des 
résultats du recensement de 1971. 

1973 


Le Parlement adopte une Résolution sur 


La population de l'Alberta compte 


les langues officielles qui réaffirme les prin- 
cipes de la Loi sur les langues officielles et 
précise les conditions d'exercice du droit 
des fonctionnaires de remplir leurs fonc- 
tions dans la langue officielle de leur choix. 
1974 


Le jugement rendu par la Cour suprême 
du Canada dans l'affaire Jones C. Le Procu- 
reur général du Nouveau-Brunswick 
confirme la validité de la Loi sur les langues 
officielles du Canada et des dispositions des 
lois du Nouveau-Brunswick sur les langues 
officielles et témoignages consacrant l'éga- 
lité du français et de l'anglais devant les 
tribunaux de la province. 

1975 


Le rapport du second Conseil consult- 
atif des districts bilingues modifie les pro- 
positions du premier Conseil et 
recommande la création de 30 districts. 
1976 


Un manitobain, M. Georges Forest, 
conteste devant les tribunaux la constitu- 
tionnalité de la Loi de 1890 qui a aboli les 
droits du français dans sa province. 

1977 


Le Conseil du Trésor élargit le nombre 
des régions bilingues, où l'anglais et le fran- 
çais peuvent tous deux être utilisés par les 
fonctionnaires. Tout le Nouveau-Bruns- 
wick devient région bilingue. Les adminis- 
trations centrales des ministères et 
organismes fédéraux doivent également 
respecter le principe du bilinguisme, même 
si elles sont situées en dehors de la région 
de la capitale nationale. 

Le gouvernement fédéral annonce qu'il 
ne donnera pas corps au concept des dis- 
tricts bilingues prévus par la Loi sur les 
langues officielles; il ne les considère ni 
pratiques ni nécessaires. 

1978 
Un député provincial ontarien dépose 


une proposition de loi d'intérêt privé visant 
à établir "une loi-cadre pour la prestation de 
services en langue française en Ontario". 
La proposition franchit l'étape de la 
deuxième lecture en juin 1978, mais le gou- 
vernement décide de ne pas aller plus loin. 
1979 


La Cour d'appel du Manitoba rend sa 
décision dans l'affaire Forest: la Loi de 
1890 qui a aboli les droits du français dans 
la province est contraire à la Constitution. 
Le Manitoba en appelle du jugement à la 
Cour suprême du Canada. 


1983 


L'Ontario modifie de nouveau l’article 
127 de la Loi sur l’organisation judiciaire 
pour autoriser le lieutenant-gouverneur en 
Conseil à désigner des tribunaux bilingues 
dans les régions non désignées. 

1984 

L'Ontario remplace la Loi sur l'organi- 
sation judiciaire par la Loi sur les tribunaux 
judiciares; l’article 135 de cette dernière loi 
fait du français une langue officielle des 
tribunaux; l’article 136 en définit les moda- 
lités d'utilisation. 

1985 

L'avis de la Cour suprême du Canada 
sur le renvoi fédéral touchant les articles 
133 de la Loi constitutionnelle de 1867 et 
23 de la Loi de 1870 sur le Manitoba statue 
que toutes les lois de l'Assemblée législa- 
tive de la province (ainsi que toutes les 
règles et tous les règlements qui en décou- 
lent) étaient invalides, ayant été imprimées 
et publiées uniquement en anglais. 

En Alberta, un tribunal statue dans l'af- 
faire Paquette, que même si le législateur 
n'avait pas eu l'intention d'inscrire dans la 
Constitution les droits linguistiques lors de 
la création de la province en 1905, l’article 
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56,245 francophones 


‘Langue apprise et comprise 


L'existence de communautés francophones et 
anglophones fortes et dynamiques, vivant ensemble 
à la grandeur du pays, est une caractéristique fonda- 
mentale de la fédération canadienne. Cette dualité 
a largement contribué à façonner notre identité 
nationale, à l’instar de l'héritage que nous ont laissé 
les peuples autochtones et de l’apport plus récent de 
Canadiens d’autres cultures. 

Faire de nos institutions le reflet de cette réalité, 
dans un esprit de justice et de respect de l’autre, est 
un des défis perpétuels que nous pose notre histoire. 
La façon dont les Canadiens et les Canadiennes ont 
relevé et continuent à relever ce défi ne peut que 
nous inspirer fierté et confiance en l’avenir. 

Le gouvernement est fier d’avoir renforcé l’héri- 
tage de ses prédécesseurs en faisant adopter la 
nouvelle Loi sur les langues officielles et en renou- 
velant ses programmes et politiques en ce domaine. 
En s’engageant à favoriser l'épanouissement des 
minorités francophones et anglophones et à appuyer 
leur développement, le gouvernement s'emploie à 
étendre à l’ensemble de notre société les idéaux de 
justice et d'égalité des chances pour tous. En jetant 
les bases d’une action concertée avec les provinces, 
notamment dans le domaine des services, nous 


Le très hon. Brian Mulroney 


oeuvrons à créer un Canada plus soucieux des be- 
soins des communautés minoritaires et respectueux 
de leurs droits. 

Une fois l’ Accord du lac Meech adopté par toutes 
les provinces, la reconnaissance de notre dualité 
linguistique figurera au coeur de nos documents 


constitutionnels. La Constitution consacrera égale- 
ment le rôle de tous les gouvernements dans la 
protection de cette dualité. 

En permettant au Québec de reprendre sa place à 
la table constitutionnelle, l’Accord rendra possible 
la poursuite de nos efforts pour améliorer la situa- 
tion de nos minorités linguistiques. Mon gouverne- 
ment s’est en effet engagé à aborder, entre autres 
choses, la question du renforcement des garanties 
constitutionnelles en matière de langue dans leur 
sens le plus large dès la première conférence qui 
suivra la proclamation de l’Accord. 

Je souhaite vivement que la nouvelle Loi sur les 
langues officielles et les nouveaux engagements 
constitutionnels puissent véritablement profiter aux 
communautés francophones de tout le pays ainsi 
qu'à la communauté anglophone du Québec, et con- 
tribuer à leur épanouissement. C’est à cette condi- 
tion que le Canada pourra affirmer son identité, 
demeurer fidèle à son histoire et à la hauteur de son 
avenir. 


Brian Mulroney 


Le gouvernement fédéral et les langues officielles 


Unengagement sans cesserenouvelé 


par Lowell Murray 


Leader du gouvernement au Sénat et ministre d'Etat aux relations fédérales-provinciales 


Le gouvernement a été fier de 
s'associer aux grandes mesures de 
promotion de l'égalité des langues 
officielles et d’appui aux commu- 
nautés minoritaires de ses prédé- 
cesseurs. La Loi de 1969 sur les 
langues officielles et les garanties 
linguistiques de la Charte des droits 
et libertés ont en effet joué un rôle 
déterminant dans la définition de 
notre identité nationale. Il y avait 
toutefois encore beaucoup à faire, 
et le gouvernement était déterminé 
à donner un nouveau souffle à sa 
politique linguistique. 


L'Accord du lac Meech 

La première manifestation de 
cette détermination allait se jouer 
dans le domaine constitutionnel, 
lors de la signature de l’Accord 
constitutionnel du lac Mecch en 
juin 1987. L'Accord, qui recon- 
naissait le caractère distinct de la 
société québécoise, était destiné à 
permettre au Québec de reprendre 
sa place à la table constitutionnelle, 
Il avait, toutefois, également pour 
but de reconnaître explicitement 
dans la Constitution la dualité lin- 
guistique canadienne, c’est-à-dire 
l'existence de Canadiens franco- 
phones et de Canadiens anglo- 
phones vivant ensemble à la gran- 
deur du pays. 

Outre son importance symbo- 
lique, cette affirmation est égale- 
ment un outil juridique pour les mi- 
norités de languc officielle. Après 
la ratification de l'Accord, la dua- 
lité constituera une caractéristique 
fondamentale du Canada dont les 
tribunaux devront tenir compte 
dans l'interprétation de la Constitu- 
tion, y compris la Charte ct ses 
importants droits linguistiques en 
matière d'éducation et de services 
gouvernementaux. 

De plus, la Constitution consa- 
crera le rôle du Parlement et de 
toutes les assemblées législatives 


de protéger la dualité linguistique. 
Si beaucoup auraient préféré, 
comme le Premier ministre, que 
l'Accord aille plus loin à ce cha- 
pitre, il ne faut toutefois pas refuser 
de reconnaître l'importance de 
cette première déclaration constitu- 
tionnelle. 

Mais le gouvernement n’allait 
pas en rester là. Il était déterminé à 
faire de la Loi sur les langues offi- 
cielles un outil dynamique par le- 
quel il pourrait favoriser l’épa- 
nouissement des communautés mi- 
noritaires ct ocuvrer à leur dévelop- 
pement. En concertation avec les 
provinces et les grands organismes 
privés, le gouvernement allait pro- 
mouvoir la pleine reconnaissance 
et l’usage du français et de l’anglais 
dans l’ensemble de la société cana- 
dienne. 


Une fructueuse collaboration 

À titre de ministre chargé des 
relations fédérales-provinciales, je 
suis particulièrement heureux de ce 
qui a été accompli en collaboration 
avec les provinces dans les domai- 
nes de l'éducation et des services. 

La reconduction et l’enrichis- 
sement du Programme de langues 
officielles dans l’enseignement 
permettra l'expansion de l’ensei- 
gnement dans la langue de la mino- 
rité à tous les niveaux du système 
d'éducation. Les ententes bilaté- 
rales favoriseront en outre la réali- 
sation de projets comme la création 
du Collège de l'Acadie en Nou- 
velle-Ecosse et celle d’un collège 
de langue française en Ontario. 

Parailleurs, sous l'égide du Pro- 
gramme de promotion des langues 
officielles, des ententes établissent 
des mécanismes généraux de colla- 
boration avec les provinces qui per- 
mettent d'assurer la prestation de 
divers services provinciaux dans la 
langue de la minorité, Depuis l’Ac- 
cord du lac Mecch et le dépôt du 


projet de loi, en juin 1987, le Nou- 
veau-Brunswick, la Saskatchewan, 
l’Ile-du-Prince-Edouard, l'Ontario 
etle Yukon ont déjà signé de telles 
ententes. Elles permettent, en 
Saskatchewan par exemple, 
l'adoption en français des lois et 
règlements et l'octroi d’un plus 
grand contrôle de la minorité sur ses 
établissements scolaires. Des 
discussions sont également en 
cours avec le Québec, la Nouvelle- 
Ecosse et l'Alberta. 


Poursuivre le travail amorcé 

Même si des tensions demeu- 
rent et que nous avons connus des 
reculs dans certaines provinces, 
nous pouvons, à juste titre, nous ré- 
jouir des importants progrès ac- 
complis. Nous devons toutefois 
poursuivre notre action et demeurer 
vigilant pour que les progrès d’au- 
jourd’hui ne cèdent place demain à 
l’insouciance et à d’autres reculs. 
C'est pourquoi le Premier ministre 
entend poursuivre le travail amor- 
cé. 

Is’esten effet fermementenga- 
gé à aborder la question Ge la pro- 
tection constitutionnelle des droits 
linguistiques dans son sens le plus 
vaste dès la première conférence 
constitutionnelle qui suivra la rati 
fication de l'Accord du lac Mcech. 
Ces discussions pourraient per- 
mettre, entre autres, de clarifier 
l’article 23 de la Charte relatif aux 
droits à l'instruction dans la langue 
de la minorité. 

Notre politique linguistique est 
le reflet de la présence, aux quatre 
coins du pays, de communautés 
minoritaires qui ont à cocur de bâ- 
ur, de vivre ct de s'épanouir dans 
leur langue, contribuant à faire de 
nous ce que nous sommes, C'esten 
poursuivant nos efforts de promo- 
tion de la dualité linguistique que 
nous pourrons le mieux leur rendre 
hommage 


Une autre façon 


de mieux 
VOUS servir 


English 
Français 


Les bureaux fédéraux 
qui affichent ce symbole 


offrent leurs services 
dans les deux langues 


officielles 


Canadä 
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Au service de l'égalité: le protecteur des droits linguistiques 


Lorsque le poste de commissaire aux 
langues officielles a été créé par la Loi 
sur les langues officielles de 1969, 
nombre de Canadiens ignoraient les 
tâches que ce poste comporterait. 


PUBLI-REPORTAGE 


On venait en fait d’instituer un om- 
budsman des langues officielles, un 
protecteur des droits individuels dans 
le domaine linguistique. Ce rôle 
consistait, et consiste toujours, à s’as- 
surer que les organismes du gouverne- 
ment fédéral reconnaissent l’égalité du 
statut des deux langues officielles dans 
leurs propres sphères de compétence et 
respectent l'esprit de la Loi sur les lan- 
gues officielles. 


Nouveaux pouvoirs 


Dix-neuf ans plus tard, un nouveau 
gouvernement, un nouveau Parlement 
et une nouvelle génération de Cana- 
diens ont conclu que les trois Commis- 
saires aux langues officielles qui se 
sont succédés depuis 1969 ne dispo- 
saient pas de pouvoirs suffisants pour 
promouvoir pleinement la justice lin- 
guistique sur la scène fédérale au Ca- 
nada. C’est pourquoi la nouvelle Loi 
sur les langues officielles, adoptée par 
le Parlement cet été par une forte ma- 
jorité, élargit le mandat du commis- 
saire. 


Sur le plan juridique, un change- 
ment important réside dans le pouvoir 
accordé au commissaire, de traduire 
une institution fédérale devant les tri- 
bunaux si, après une période détermi- 
née, elle n’a pas donné suite de façon 
satisfaisante à une plainte déposée au- 


près du Commissariat par un simple 
citoyen ou par un fonctionnaire qui 
estime que ses droits linguistiques ont 
été ignorés ou lésés. 


Ce recours judiciaire est une me- 
sure ultime que le commissaire peut 
prendre à la suite de plaintes indivi- 
duelles. Si une institution fédérale re- 
fuse de collaborer, une plainte peut 
également être portée à l’attention du 
Conseil du Trésor (qui est responsable 
de la mise en oeuvre de la politique 
linguistique au gouvernement), du Ca- 
binet et enfin, du Parlement même, 
l'institution dont le commissaire est en 
dernier lieu mandataire. Prévues dans 
le cadre de la nouvelle Loi sur les lan- 
gues officielles, de telles dispositions 
témoignent d’une volonté de prendre 
au sérieux, plus que jamais auparavant, 
les droits en matière de langues offi- 
cielles et les responsabilités qui en dé- 
coulent pour les gestionnaires des 
institutions fédérales. 


Persuasion, conciliation, 
négociation 


Paradoxalement, et heureusement 
d’ailleurs, l'existence de ces nouveaux 
pouvoirs signifie qu’ils seront sans 
doute rarement utilisés. Le Commis- 
saire actuel, M. D'Iberville Fortier, a 
d’ailleurs déclaré qu’il se prévaudra 
bien entendu des nouveaux pouvoirs 
que le Parlement lui a conférés mais 
qu'il continuera de privilégier la per- 
suasion, la conciliation et la négocia- 
tion pour atteindre ses objectifs. 
Comme au cours de ces vingt dernières 
années, le climat est devenu plus pro- 
pice à l’acceptation des objectifs de la 


Loi en matière de langues officielles, 
tant de la part du public que du gouver- 
nement, et il y a tout lieu de croire que 
ces méthodes plus modérées seront ef- 
ficaces. 


Droits et obligations 


Cette nouvelle disposition qui per- 
met d’assurer que le gouvernement res- 
pecte la loi en matière de langues 
officielles représente le changement le 
plus remarquable mais non pas le seul. 
En effet, il en existe d’autres qui auront 
une grande importance dans l’avenir. 
Par exemple, le commissaire continue- 
ra de surveiller de façon générale, pour 
le compte du Parlement, les pratiques 
du gouvernement fédéral en matière de 
langues officielles, comme il le faisait 
en vertu de la Loi de 1969. Toutefois, 
il assume maintenant une fonction 
supplémentaire, celle de surveiller 
toute loi susceptible d’avoir une inci- 
dence sur les droits en matière de lan- 
gues officielles de même que les 
règlements établis par les instances 
gouvernementales en vertu de la nou- 
velle loietles dispositions d’autres lois 
portant sur les langues officielles. 


Le commissaire sera désormais ap- 
pelé à surveiller et à évaluer les activi- 
tés des ministères fédéraux chargés 
d’assurer la concrétisation d’un nouvel 
objectif important énoncé dans la Loi, 
à savoir favoriser la progression vers 
l'égalité de statut et d'usage du français 
et de l’anglais dans l’ensemble du 
pays, dans les domaines où le gouver- 
nement fédéral est habilité à le faire. Le 
Secrétariat d’État figure parmi ces mi- 
nistères, puisque la Loi lui confie main- 


tenant la mission de favoriser cette pro- 
gression. Par conséquent, le commis- 
saire s’intéressera aux efforts 
gouvernementaux destinés à encoura- 
ger un plus haut niveau de bilinguisme 
institutionnel au sein du secteur privé, 
des groupes bénévoles et des associa- 
tions professionnelles et commer- 
ciales. 


Qu'est-ce que tout cela signifie 
pour les membres des minorités de lan- 
gue officielle du pays ? Quels sont les 
avantages que leur procurera l’élargis- 
sement de la portée des activités du 
Commissariat aux langues officielles ? 
Sans doute pas forcément la justice 
entière pour tous, mais beaucoup plus 
malgré tout. 


Compétence 


Le mandat du commissaire est limi- 
té par un principe fondamental de la 
Constitution. Le commissaire aux lan- 
gues officielles ne peut exercer aucune 
compétence sur les activités des gou- 
vernements provinciaux (et mainte- 
nant des administrations territoriales) 
bien qu’il ait pu, par le passé, faire des 
observations et donner des encourage- 
ments. En effet, les pouvoirs d’inter- 
vention directe du commissaire visent 
uniquement les structures et les activi- 
tés des institutions fédérales. 


Étant donné l'ampleur de ces struc- 
tures et de ces activités dans l’ensem- 
ble du Canada et leur vaste influence, 
ce mandat est loin d’être restreint. De- 
puis sa création, il y a 20 ans, le Com- 
missariat aux langues officielles a 
instruit des milliers de plaintes dépo- 


sées par des Canadiens, portant sur le 
non-respect des langues officielles au 
sein de la Fonction publique et l’ab- 
sence de services dans les deux langues 
officielles aux simples citoyens. Pour 
l’année 1987 seulement, le Commissa- 
riat a été saisi de près de 2 200 cas de 
ce genre et depuis sa création, de plus 
de 23 000 plaintes. Rien ne laisse pré- 
voir que le nombre de plaintes dimi- 
nuera sensiblement, du moins dans un 
avenir rapproché. Cependant, compte 
tenu des pouvoirs et du prestige accrus 
du commissaire, il y a lieu de s’attendre 
qu’elles soient réglées plus rapidement 
et à la plus grande satisfaction de tous 
les intéressés. 


Une question de respect 


On peut espérer, comme consé- 
quence plus indirecte mais non moins 
importante de l’adoption de la nouvelle 
loi, que les recommandations formu- 
lées par le commissaire à l’intention 
des gouvernements à tous les paliers 
recevront une attention et un respect de 
plus en plus grands. 


La plupart des Canadiens n’auront 
jamais à traiter directement avec le 
Commissariat aux langues officielles. 
Pour ceux et celles qui devront recourir 
à ses services, son importance ne fait 
aucun doute. Pour ceux et celles qui 
n'auront pas à y faire appel, son exist- 
ence même constitue une garantie du 
respect de leurs droits. Les change- 
ments et les améliorations apportés au 
rôle du commissaire dans le cadre de la 
Loi sur les langues officielles de 1988 
viennent renforcer un peu plus cette 
garantie. 


La nouvelle loi et les francophones hors Québec 


Depuis sa promulgation il y a vingtans, 
la Loi sur les langues officielles recon- 
naît l'égalité du français et de l’anglais 
dans les institutions du Parlement et du 
gouvernement du Canada. La Charte 
canadienne des droits et libertés les 
proclamaient en 1982 langues offi- 
cielles du Canada. Le premier de ces 
textes législatifs, s’il circonscrivait re- 
lativement bien la notion de bilin- 
guisme, ne permettait pas de tenir 
compte d'une façon concrète et satis- 
faisante de toutes les réalités linguisti- 
ques du pays. Il n’accordait pas 
toujours à nos minorités la protection 
voulue. 


PUBLI-REPORTAGE 


La Loi sur les langues officielles de 
1988 s'applique égalément ‘aux 
groupes des deux langues officielles 
tout en reconnaissant la spécificité de 
chaque communauté et apporte plu- 
sieurs corrections qui s’imposaient. La 
Loi de 1988 confirme explicitement et 
avec plus de vigueur l'égalité de statut 
du français et de l'anglais au sein de 
toutes les institutions fédérales. Elle 
proclame beaucoup plus précisément, 
en fait, la reconnaissance du statut du 
français dans les institutions du gou- 
vernement fédéral de même qu'au sein 


des organismes qui sont tributaires des 
institutions officielles. 


En vertu des articles 41 et 42 de la 
nouvelle loi, le gouvernement fédéral 
«s'engage à favoriser l’épanouisse- 
ment des minorités francophones et an- 
glophones». Il s'engage également à 
«appuyer le développement» des deux 
langues de même qu’à en «promouvoir 
la pleine reconnaissance et l’usage». Il 
confie au secrétaire d'Etat le mandat de 
coordonner les efforts déployés dans ce 
sens-là et de veiller à ce que l’ensemble 
des institutions, ministères et orga- 
nismes fédéraux agissent dans une 
même direction. 


Aider, appuyer, encourager et 
promouvoir 


Il revient donc au secrétaire d'État 
de «prendre les mesures indiquées» 
pour favoriser l'épanouissement des 
minorités, appuyer l'apprentissage du 
français, encourager le public à mieux 
accepter le français, exhorter et aider 
les gouvernements provinciaux à favo- 
riser le développement des minorités et 
à contribuer à l'apprentissage du fran- 
çais, inciter les entreprises, les organi- 
sations patronales et syndicales, les 
organismes bénévoles et autres à four- 
nir leurs services en français et en an- 


glais et à favoriser la reconnaissance et 
l’usage de ces deux langues, et pour 
collaborer avec eux à ces fins. 


Il y a là beaucoup plus que le simple 
phénomène de la reconnaissance offi- 
cielle, la reconnaissance n'étant sou- 
vent qu'un simple constat de fait. Le 
nouveau texte utilise à répétition et dé- 
libérément les termes aider, appuyer, 
encourager et promouvoir, comme si 
l’on avait voulu donner au document le 
caractère incitatif et dynamique qu’il 
n’avait pas dans la première version. 
Non seulement le gouvernement s’en- 
gage-t-il lui-même, mais il va plus loin 
en sollicitant la pleine et entière adhé- 
sion des entreprises publiques et pri- 
vées et leur collaboration énergique à 
la cause du bilinguisme. Le bilin- 
guisme apparaît comme un véritable 
projet de société. 


Quant à l'égalité de statut du fran- 
çais et de l'anglais, elle est mieux assu- 
rée dans les faits et le gouvernement 
fédéral n'hésite pas d’ailleurs à donner 
l'exemple. Nous savons que doréna- 
vant les actes officiels du Parlement et 
du gouvernement, ainsi que les débats 
et autres travaux parlementaires doi- 
vent paraître dans les deux langues, 
certes, mais aussi simultanément, ce 


qui confère aux textes français le carac- 
tère officiel qu’ils n'avaient pas tou- 
jours précédemment. Cette égalité va 
également devoir se concrétiser dans 
les tribunaux judiciaires et administra- 
tifs fédéraux où les francophones pour- 
ront témoigner et comparaître dans leur 
langue. La Loi renferme également un 
engagement de la part du gouverne- 
ment fédéral de voir à l'application 
concrète de cette égalité par le biais de 
règlements qui seront soumis à l’exa- 
men du Parlement. 


Il incombe aux tribunaux fédéraux 
autres que la Cour suprême du Canada 
de veiller à ce que celui qui entend 
l'affaire: a) comprenne l'anglais sans 
l’aide d’un interprète lorsque les par- 
ties ont opté pour que l'affaire ait lieu 
en anglais; b) comprenne le français 
sans l’aide d’un interprète lorsque les 
parties ont opté pour que l'affaire ait 
lieu dans les deux langues. 


La coopération active 


Le droit à l’enseignement dans la 
langue de la minorité est officiellement 
reconnu par la Charte canadienne des 
droits et libertés de 1982. Le Secréta- 
riat d'État a le devoir de veiller à en- 
courager les provinces à faire en sorte 
que ce droit devienne une réalité véri- 


La population de la Saskatchewan compte 


fiable partout au Canada. À ce chapitre, 
la bonne volonté des provinces est re- 
quise non seulement pour la reconnais- 
sance du principe et pour sa réalisation 
dans les faits, mais aussi pour éduquer 
les populations et les inciter à une plus 
grande ouverture d'esprit. 


Le gouvernement fédéral entend 
également que les employés franco- 
phones résidant dans les régions bilin- 
gues puissent s'exprimer en français 
dans leur milieu de travail et qu’au sein 
des institutions fédérales il soient re- 
présentés selon des proportions équita- 
bles. Cette mesure favorise la synergie 
des deux langues et, de ce fait, encou- 
rage l'apprentissage réciproque des 
deux langues. Toutes les instances in- 
téressées à la promotion des deux lan- 
gues officielles, le Commissariat aux 
langues officielles par exemple, ont in- 
sisté à maintes reprises sur cette ques- 
tion depuis de nombreuses années. 
Dans ce domaine, le pays affiche en- 
core des retards que la Loi de 1988 
devrait permettre de rattraper, dans 
toutes les régions déclarées bilingues à 
cette fin et particulièrement dans la 
région de la Capitale nationale où les 
ressources humaines nécessaires sont 
disponibles en plus grand nombre. 


23,720" francophones 


‘Langue apprise et comprise 


6 — CAHIER SPÉCIAL PUBLIÉ PAR L'APFHQ 


ENTREVUE: MICHEL BASTARACHE 


OTTAWA: La Loi C-72 concernant le 
statut et l’usage des langues officielles 
au Canada ne répond pas totalement 
aux attentes exprimées par les franco- 
phones hors Québec lors des consul- 
tations qui ont précédé la rédaction et 
l’adoption finale de cette importante 
pièce législative. 


YVES LUSIGNAN 


Le réputé constitutionnaliste Me. 
Michel Bastarache, qui agissait à titre 
de conseiller juridique pour la Fédéra- 
tion des francophones hors Québec du- 
rant cette période, croit que la plus 
grande faiblesse de la loi demeure sa 
difficulté de mise en oeuvre au plan 
judiciaire. En ce sens, Me. Bastarache 
n’est pas satisfait du rôle dévolu au 
Commissaire aux langues officielles 
comme enquêteur et protecteur du ci- 
toyen. 


Ce que le conseiller juridique de la 
F.F.H.Q. n'aime pas dans cette loi, 
c’est que tout doit procéder d’abord au 
niveau de la plainte. Me. Bastarache 
considère cette formule comme étant 
dépassée, d'autant plus que les en- 
quêtes menées par le Commissaire aux 
langues officielles suite au dépôt d’une 
plainte sont secrètes. «Ça ne crée pas 
un contexte qui favorise une contrainte 
sur l'organisme qui fait l’objet de l’en- 
quête», trouve Me. Bastarache, qui fait 
un parallèle avec l'impact populaire de 
l'enquête publique sur le dopage spor- 
tif. «Si vous amenez quelqu'un devant 
les caméras de télévision et que vous 
l’interrogez, ce n'est pas la même 
chose que si vous l’interrogez en privé 
dans votre bureau», constate Me. Bas- 
tarache. 


Ce qu'on aurait souhaité chez les 
francophones hors Québec, c'est qu'on 
ajoute au processus d'enquête décrit 
dans la loi, un mécanisme comme celui 
de la Commission des droits de la per- 
sonne. Cette approche souhaitée par les 
francophones aurait permis au Com- 
missaire de déposer une plainte au nom 
de la personne lésée dans ses droits 
devant un tribunal administratif, qui 
aurait pu ensuite contraindre le fautif à 
respecter la loi en imposant des peines. 
Selon Me. Bastarache, à l’heure ac- 
tuelle le Commissaire aux langues of- 
ficielles ne peut pas imposer une peine, 
obliger un ministère à récmbaucher un 
employé congédié pour une question 
linguistique, ou condamner à verser 
une indemnisation. Il peut dans cer- 
taines circonstances intervenir devant 
la Cour fédérale, mais cela reste à sa 
discrétion. 


Pour mieux se faire comprendre, 
Me. Bastarache donne l'exemple clas- 
sique du refus à un voyageur de se faire 
servir en français sur un train de Via 
Rail. «Comment allez-vous vraiment 


décider d’intenter une action qui va 
vous coûter 20 000$ devant la Cour 
fédérale pour obtenir une décision fa- 
vorable» questionne Me. Bastarache, 
pour qui cette approche est irréaliste. 
Un mécanisme semblable à la Com- 
mission des droits de la personne, fi- 
nancé par le gouvernement, serait plus 
efficace selon lui, «Il me semble qu’on 
a clairement affirmé que les droits lin- 
guistiques sont aussi importants que 
les autres droits fondamentaux. Com- 
ment se fait-il qu’ils ne jouissent pas 
d’un appui aussi important quant au 
mécanisme de mise en oeuvre», 
conclut Me. Bastarache sur cette ques- 
tion. 


Mais tout n’est pas négatif pour les 
francophones hors Québec. Plus de la 
moitié de la cinquantaine d’amende- 
ments proposés par la F.F.H.Q. lors du 
processus de consultation précédant 
l'adoption de la Loi C-72 ont été rete- 
nus par le gouvernement. Les articles 
qui traitent de la justice par exemple, 
sont inspirés des préoccupations expri- 
mées par les francophones hors Qué- 
bec. Ils ont obtenu que le 
gouvernement fédéral assume l’obli- 
gation de servir le justiciable dans sa 
langue, et que le choix de la langue des 
procédures soit celui du justiciable. Le 
justiciable a aussi obtenu le droit de 
s'adresser à un juge qui parle la même 
langue que lui. «Je crois que c'estnotre 
insistance et nos propositions qui ont 
permis d'élargir les droits», dit Me. 
Bastarache. Aujourd'hui, le juge d’une 
cour fédérale a toujours le choix de la 
langue pour rendre son jugement, mais 
le texte officiel du jugement doit être 
dans la langue du justiciable. 


On a aussi obtenu des modifica- 
tions importantes en ce qui a trait aux 


même en étant formée d’un tout petit 
nombre, obtenir des services en fran- 
çais. «On ne peut pas tenir uniquement 
compte des nombres, ni de la concen- 
tration, explique Me. Bastarache. On 
doit maintenant tenir compte de cet 
autre facteur qui est la cohésion sociale 
et l’organisation institutionnelle». 


Il y a aussi une nouveauté dans la 
loi en ce qui a trait au bilinguisme dans 
les entreprises privées. Pour la pre- 


Me. Bastarache estime que la nou- 
velle Loi sur les langues officielles pré- 
cise davantage le caractère spécifique 
des droits aux usagers, contrairement à 
la Loi de 1969. Les obligations gouver- 
nementales sont plus précises. On a 
aussi prévu de façon plus spécifique le 
recours aux tribunaux, même si ce re- 
cours existait déjà par le passé. En ré- 
sumé, il y a maintenant moins de zones 
grises dans le texte de loi, reconnaît 
Me. Bastarache, et davantage de méca- 


Me. Michel Bastarache 
Constitutionnaliste 


mière fois, on donne spécifiquement au 
Secrétariat d'État aux minorités, le 
mandat de faire la promotion des lan- 
gues officielles, et d'encourager les en- 


«Il me semble que lorsqu'on a adopté la Loi, il 
était très clair que le Conseil du Trésor recevait 
un mandat spécifique de préparer une 


réglementation .» 


services au public. Insatisfait du travail 
du Conseil du Trésor en ce domaine, 
«nous croyons que le Conseil du Tré- 
sor a joué longtemps sur les règles qui 
lui permettaient d'établir dans quels 
bureaux on allait offrir des services 
dans les deux langues» critique Me. 
Bastarache, les francophones vou- 
laient des critères spécifiques dans la 
nouvelle loi. 


Ainsi, ce n'est plus seulement le 
nombre absolu de francophones dans 
un milieu qui déterminera la qualité des 
services en français. Cela dépendra 
aussi de la structure de la communauté, 
de sa cohésion sociale, Une commu- 
nauté francophone isolée pourra, 


treprises privées à offrir des services 
dans les deux langues officielles. Le 
mandat existait déjà via des pro- 
grammes financés par le Conseil du 
Trésor, mais c'est la première fois 
qu'on donne une assise législative à 
cette fonction, explique Me. Basta- 
rache. Pour les francophones hors Qué- 
bec, cet aspect de la loi pourrait être 
avantageux si le fédéral commence à 
subventionner les secteurs de l’indus- 
trie qui donnent des services à la popu- 
lation. On aurait toutefois souhaité que 
le Secrétariat d'État ait le devoir,etnon 
pas seulement le pouvoir, d'encoura- 
ger le bilinguisme dans les entreprises 
privées. 


La population du Manitoba compte 


nismes pour la faire respecter. On a 
aussi spécifié de façon plus complète 
les règles applicables à la rédaction des 
règlements qui vont définir les obliga- 
tions gouvernementales, ajoute-il. 


Le constitutionnaliste a été étonné 
d'apprendre que le Conseil du Trésor 
attendait un feu vert du gouvernement 
fédéral avant de commencer ses con- 
sultations devant mener à la rédaction 
des règlements d'application de la Loi 
C-72 dans les institutions fédérales. 
(voir à ce sujet l’article sur le Conseil 
du Trésor). «En ce qui me concerne, le 
Conseil du Trésor n’a pas à attendre le 
bon vouloir de qui que ce soit avant de 
préparer une réglementation. Il me 
semble que lorsqu'on a adopté la Loi, 
il était très clair que le Conseil du Tré- 
sor recevait un mandat spécifique de 
préparer une réglementation et de la 
soumettre pour adoption, et que cette 
réglementation était nécessaire à la 
mise en oeuvre de la Loi», commente 
Me. Bastarache qui ajoute: «Je ne peux 
pas voir quelle justification il y aurait 
pour retarder le processus». 


Les francophones hors Québec ne 
sont d'ailleurs pas emballés par le rôle 


que doit jouer le Conseil du Trésor 
dans la rédaction des règlements. «Ça 
ne nous plaît pas du tout. On pensait 
qu’il y aurait dû y avoir une autre 
agence plus neutre, plus détachée», dit 
Me. Bastarache, qui pense que le 
Conseil du Trésor a une sorte de parti 
pris pour ménager les finances publi- 
ques. «S'il est appelé à faire des choix 
difficiles, il va les faire en fonction des 
intérêts du système, en tenant compte 
des difficultés dans les conventions 
collectives», croit le constitutionna- 
liste. 


Celui-ci rappelle que les conven- 
tions collectives ont toujours justifié la 
piètre qualité des services en français 
chez Via Rail, et que c’est justement le 
Conseil du Trésor qui négocie les 
conventions collectives. Me. Basta- 
rache craint que le Conseil du Trésor 
ne soit pas assez sensibilisé à l'objectif 
d'élargir le domaine de l’application de 
la Loi sur les langues officielles, mal- 
gré les difficultés internes que posent 
les conventions collectives, et les li- 
mites budgétaires. «On ne peut pas pré- 
sumer qu'ils vont agir de mauvaise foi. 
On peut juste espérer que le résultat 
sera celui qu’on cherche». 


Le public aussi a un rôle important 
à jouer pour assurer des services de 
qualité dans les deux langues au pays. 
«1 faut la volonté politique, il faut les 
ressources, mais il faut que la demande 
ne soit pas purement artificielle», sou- 
tient Me. Bastarache. Il faut donc que 
les citoyens insistent pour utiliser les 
services existants, et exigent que les 
services soient de qualité. La pression 
du public doit être continue, surtout 
lorsque la volonté politique s’effrite 
devantles difficultés administratives et 
budgétaires. 


L'attitude négative des Québécois 
envers la Loi C-72 inquiète grande- 
ment Me. Bastarache. Selon lui, cette 
attitude peut avoir une influence très 
négative sur la volonté politique des 
fonctionnaires de donner priorité à la 
Loi sur les langues officielles, et de 
considérer qu'elle est un élément im- 
portant de la politique canadienne. 
Dans cette optique, les francophones 
hors Québec ont besoin des Québecois 
s'ils veulent que leurs droits linguisti- 
ques soient respectés partout au pays. 
«Absolument, dit Me. Bastarache, 
mais il faut aussi que les Québecois 
comprennent que la Loi sur les langues 
officielles existent pour eux, pas pour 
nous. La participation équitable des 
francophones dans la Fonction publi- 
que, ça dessert d’abord les Québécois. 
Les services publics en français au ni- 
veau fédéral, c'est d'abord pour les 
Québecois». 


51,775" francophones 
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SASKATCHEWAN 


Les francophones de la Saskatchewan 
auront connu en 1988 une des périodes 
les plus mouvementées de leur histoire. 
En l’espace de quelques mois ils auront 
remporté des victoires et subit des re- 
vers importants. 


JEAN-PIERRE PICARD 
ET MICHÈLE FORTIN 


Dans le jugement Wimmer, en fé- 
vrier, la Cour du Banc de la Reine de 
la Saskatchewan accordait à la minori- 
té francophone le droit de gérer ses 
écoles. Dix jours plus tard, dans la 
cause Mercure, la Cour suprême recon- 
naissait au français le statut de langue 
officielle en Saskatchewan. À la lueur 
de ces jugements, tous les espoirs 
étaient permis. L’euphorie fut brève. 
En avril, le gouvernement provincial 
adoptait la Loi 02 faisant de la Saskat- 
chewan une province unilingue an- 
glaise. Un mois plus tard, la plus 
célèbre institution fransaskoise, le Col- 
lège Mathieu, était détruit par les 
flammes. 


EN ONTARIO 


Mais l’élèment dominant de 88 fut 
la signature d'une entente cadre entre 
le Secrétariat d'État et la communauté 
fransaskoise par laquelle le fédéral 
s'engageait à investir $17 millions 
pour le développement de la commu- 
nauté fransaskoise. Une autre entente, 
entre le fédéral et le gouvernement de 
la Saskatchewan cette fois, voyait près 
de $60 millions consacrés à aider la 
province à prendre ses responsabilités 
envers sa minorité. 


Paradoxalement, l'adoption de la 
Loi C-72 sur les langues officielles, en 
septembre 88, aura presque passé ina- 
perçue en Saskatchewan. L’attention 
des dirigeants fransaskois et de la po- 
pulation francophone a surtout été re- 
tenue par ces fameuses ententes cadres. 


L'argent n'étant plus un obstacle, 
verrait-on finalement le gouvernement 
provincial donner une suite concrète au 
jugement Wimmer? La communauté 
saurait-elle se servir de cette "manne" 
pour se fortifier et répondre à ses be- 
soins ou au contraire l’appât du gain 


Mur? 


sonnerait-il le glas de l’unité entre les 
associations? Mais surtout est-ce que 
ces ententes répondraient au besoin le 
plus urgent; trouver un remède au gé- 
nocide linguistique en Saskatchewan? 


Cependant, le fait que la Loi C-72 
ait reçu l’appui des trois grandes for- 
mations politiques fédérales - malgré 
l'existence d’irréductibles Rednecks - 
témoigne de l’attitude et de la volonté 
politique qui existe face au bilin- 
guisme, du moins au niveau fédéral. 
Le débat entourant son adoption a per- 
mis aux Canadiens de faire un examen 
de conscience collectif face à cette 
question. 


Finalement une question se pose: 
des ententes telles celles signées avec 
le fédéral, sont-elles plus utiles qu’une 
loi fédérale pour certaines communau- 
tés francophones en péril. Autrement 
dit, des privilèges valent-ils mieux que 
des droits? Dans le quotidien des Fran- 
saskois, il est certain que les ententes 
pourraient apporter des changements 
plus importants dans leurs communau- 


tés que la loi fédérale. 


La Loi C-72 aura tout de même 
contribué à faire prendre une place ac- 
crue au français dans la province. 
Suite à une plainte d’un citoyen, des 
mesures ont été prises pour s'assurer 
que des services seraient offerts dans 
les deux langues officielles lors des 
Jeux du Canada à Saskatoon. Suite à 
des pressions du bureau régional du 
Commissariat aux langues officielles, 
une coordonatrice bilingue a été em- 
bauchée par l’administration des jeux 
et on est à la recherche de 300 béné- 
voles bilingues. 


De plus, certains problèmes que 
connaissent les Fransaskois avec cer- 
taines institutions fédérales pourraient 
se voir solutionnés. Par exemple, les 
francophones de Prince Albert reven- 
diquent depuis des années un service 
bilingue au bureau de poste de cette 
ville. Avec la nouvelle législation, il 
sera possible, si la demande est jugée 
suffisante, de voir à ce que ceux-ci 
soient offerts. 


Le nouveau défi, vivre 


Suite aux premiers signes de recon- 
naissance «officielle» de la légitimité 
de lacommunauté franco-ontarienneet 
de son droit à s'épanouir, une lueur 
d'espoir naquit chez ses chefs de file 
qui, jusque-là, agonisaient devant le 
taux galopant d’assimilation manifeste 
partout dans la province. 


JEAN MONGENAIS 


Il a cependant fallu encore beau- 
coup, beaucoup de patience. Et c'est 
avec raison que l’on a longtemps qua- 
lifié d’étapisme et de «progrès à 
compte-gouttes» le développement de 
cette reconnaissance. 


Mais s’il est vrai que les lois lin- 
guistiques ne changent pas les attitudes 
du jour au lendemain, il ne faut quand 
même pas en diminuer l'impact. 


En Ontario, en tout cas, chaque pro- 
grès législatif dans ce domaine a pro- 
duit plus qu'un simple nouveau service 
ou nouveau mécanisme d'épanouisse- 
ment culturel. Il a fait croître chez le 
Franco-ontarien, la Franco-ontarienne, 
le sentiment de légitimité et, partant, 
ceux de fierté et de conviction. Et il a 
provoqué le début d’une lente mais 
inévitable modification de l'attitude de 
l'ensemble de la population, mis à part 


les quelques ilôts de bigots qui existent 
encore mais dont la parole et l’action 
sont alors autrement mises en lumière! 


Ce fut les effets de la première Loi 
canadienne sur les Langues officielles. 


L'application de cette loi a produit 
des premiers progrès tangibles. Mais 
aussi, dans sa foulée, suivirent des in- 
jections beaucoup plus importantes de 
fonds fédéraux pour étendre les ré- 
seaux français de radio et de télévision 
de Radio-Canada, pour inciter le gou- 
vernement provincial à développer les 
services éducatifs à sa minorité de lan- 
gue officielle et éventuellement aider à 
mettre sur pied un service de télévision 
éducative qui diffuse maintenant en 
français quelque quinze heures par 
jour, sept jours par semaine. 


Et si l’on ne peut pas imputer direc- 
tement à cette loi d’autres progrès qui 
ont suivi, on ne peut pas non plus nier 
sa part d'influence à les susciter. Et, 
plus récemment, ils sont importants. 


Un système complet d'écoles pri- 
maires et secondaires françaises est 
maintenant reconnu, et graduellement, 
les francophones en obtiennent le 
contrôle absolu. L'automne dernier le 
premier conseil scolaire de langue 


française de la province fut élu dans la 
région d'Ottawa. 


Le français a été reconnu langue 
officielle dans le système juridique on- 
tarien. C'est d’ailleurs le seul système 
au pays qui exige que le juge lui-même 
puisse comprendre la langue de l'accu- 
sé! 


La Chaîne française de TVOntario 
peut être captée par câble presque par- 
tout dans la province et l’on acommen- 
cé à installer un réseau de tours de 
transmission pour qu’on puisse y avoir 
accès sans devoir être abonné à un sys- 
tème de câblodiffusion. 


Dès novembre prochain, les ser- 
vices de tous les ministères du gouver- 
nement ontarien seront disponibles en 
français à chacun des bureaux chefs à 
Toronto ainsi que dans tous les bureaux 
régionaux desservant une vingtaine de 
régions où les francophones se trou- 
vent en nombres importants. Et, phé- 
nomème assez intéressant, de plus en 
plus, les fonctionnaires responsables 
semblent se faire un honneur de pou- 
voir offrir des services en français, 
alors qu'il n’y a pas tellement long- 
temps, c'était fait à contre-coeur pour 
ne pas dire de façon carrément désa- 


La population de l'Ontario compte 
484,265" francophones 


gréable! 


Ce n’est pas dire qu’absolument 
tout tourne en rond. (Et il faut sourire 
lorsque, surtout après les récents évé- 
nements dans la Belle Province, quel- 
qu’un suggère que les anglophones du 
Québec ne sont pas aussi bien traités 
que les francophones de l'Ontario!) 


Certains gens continuent à poser 
des obstables au contrôle direct des 
écoles de langue française par les Sec- 
tions de langue française des conseils 
scolaires qui en sont responsables par- 
tout dans la province sauf dans la ré- 
gion de la capitale nationale. 


L'accès à l'éducation postsecon- 
daire en français est assez limité, même 
si deux universités et certains collèges 
bilingues offrent un bon nombre de 
cours ou de programmes en cette lan- 
gue, qu’il existe un collège français de 
technologie agricole et d'alimentation, 
et qu'on prévoit l'ouverture d'un col- 
lège entièrement de langue française 
dans l’est de la province d'ici quelques 
années. 


Le réseau de TVOntario n'est pas 
encore accessible sans le câble, sauf le 


dimanche, dans la majorité des régions 
de la province. 


“Langue apprise et comprise 


La nouvelle loi prévoit un apport 
financier du Secrétariat d'État pour la 
bilinguisation. Ceci pourra avoir des 
répercussions dans diverses institu- 
tions à travers la province. 


Par exemple, le nouvel hôpital de 
Gravelbourg en construction pourra 
obtenir de l’aide pour la mise en place 
d’un affichage bilingue, tout comme 
cela a été fait à l'hôpital de St-Boni- 
face. 


La nouvelle loi sur les langues offi- 
cielles contribuera sûrement à faire 
avancer le dossier du bilinguisme, mais 
le facteur clé demeure toujours la vo- 
lonté de la majorité de vouloir faire une 
place plus grande à sa minorité. C’est 
pourquoi parallèlement à la mise en 
oeuvre de la Loi C-72 il faudra voir à 
une campagne d’information et de sen- 
sibilisation dans les média. Cette cam- 
pagne a déjà été amorcée dans les 
journaux francophones minoritaires, 
mais il faudra s’assurer que les media 
anglophones soient également utilisés. 


Et il y a encore beaucoup à faire 
dans le domaine des services munici- 
paux qui sont ceux qui touchent la po- 
pulation de plus près. 


Mais dans l’ensemble, comme on 
peut le constater, de nombreux services 
sont disponibles en français, et moyen- 
nantun effort d'organisation, il est pos- 
sible en grande partie de «vivre en 
français.» 


Les nouveaux défis sont de pro- 
mouvoir l’utilisation de tous ces ser- 
vices (car des habitudes de longue date 
ne se changent pas d’un revers de la 
main) et de faire élire ou nommer plus 
de francophones aux divers orga- 
nismes décisionnels afin d'assurer que 
l’on continue à reconnaître et que l’on 
réponde de plus en plus aux besoins des 
francophones. 


La révision de la Loi sur les langues 
officielles du gouvernement fédéral 
aura aussi sans doute ses effets. En 
Ontario, elle n'aura peut-être pas un 
impact aussi marquant que le passage 
de sa première version, mais elle coïn- 
cide avec le début d’une nouvelle ère 
pour les francophones dans cette pro- 
vince, 
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DE LA THÉORIE À LA PRATIQUE 


Des accords fédéraux-provinciaux pleins de promesses 


Tout ne peut être consigné dans un 
texte de loi. On n’y retient au contraire 
que l’essentiel, ce qui touche directe- 
ment aux droits des citoyens et aux 
devoirs des institutions, ce qui assure 
la justice, l’équilibre et le maintien de 
la moralité publique. Lorsqu'une loi a 
reçu les sanctions qui la rendent offi- 
cielle, elle est en quelque sorte précé- 
dée et suivie d’une somme 
additionnelle de pratiques qui la cau- 
tionnent et l’enrichisssent. Sur ces cou- 
tumes, habitudes passées dans les 
moeurs, la loi peut compter, comme 
elle peut également compter sur les 
institutions qui véhiculent ces cou- 
tumes après en avoir souvent été la 
source même. Il y a la lettre de la loi et 
l'esprit de la loi. 


PUBLI-REPORTAGE 


Ainsi, par exemple, les liens qui se 
sont créés, au cours des ans, entre le 
commissaire aux langues officielles et 
le Comité mixte de la Chambre des 
Communes et du Sénat sur les ques- 
tions linguistiques ont-ils incité le lé- 
gislateur à une plus grande ouverture, 
peut-être même à une plus grande gé- 
nérosité en matière de promotion des 
droits des minorités. 


Constitué en mai 1980, le Comité 
mixte a présenté au Parlement plu- 
sieurs rapports de fond où il préconisait 
l’amélioration de certains articles de la 
Loi sur les langues officielles de 1969, 
de même que l’ajout au nouveau texte 
de plusieurs éléments lui paraissant de- 


voir y être insérés pour une meilleure 
vitalité du bilinguisme institutionnel 
au Canada. Aïdé par les réponses et 
commentaires qui lui venaient du com- 
missaire aux langues et des associa- 
tions représentant les communautés de 
langue officielle, il a donc joué un rôle 
fondamental dans le renouvellement 
de la loi, est chargé spécialement de 
suivre son application, les règlements 
et instructions en découlant, ainsi que 
la mise en oeuvre des rapports du com- 
missaire, du président du Conseil du 
Trésor et du secrétaire d’État. 


De son côté, le commissaire aux 
langues continuera de remplir le rôle de 
protecteur des droits linguistiques des 
citoyens que lui assignait la Loi de 
1969. 


Le Commisaire aux langues offi- 
cielles pour sa part pourra demander 
aux administrateurs des institutions 
gouvernementales de lui faire connaî- 
tre dans les délais qu’il fixe, les me- 
sures envisagées pour donner suite à 
ses recommandations. Lorsqu'il aura 
épuisé les recours ordinaires, il pourra 
opter, avec le consentement du plai- 
gnant, pour le recours judiciaire ou 
pour le rapport au gouverneur en 
conseil, ce dernier constituant essen- 
tiellement une mesure administrative 
et politique reliée aux obligations des 
institutions en tant que telles. Pour leur 
part, les ministres responsables pour- 
ront prendre les mesures qui s’impo- 
sent pour mettre en oeuvre les 


recommandations du commissaire aux 
langues officielles. 


La Loi énonce également de façon 
plus ferme et explicite l'engagement 
du gouvernement fédéral quant à la 
pleine reconnaissance et à l’usage du 
français et de l’anglais dans l’ensemble 
de la société canadienne. Elle articule 
son action dans l'esprit de collabora- 
tion qui a consacré l’Accord du Lac 
Meech, établissant des responsabilités 
précises pour certains ministres, no- 
tamment le secrétaire d'État, qui doit 
annuellement rendre compte au Parle- 
ment de sa mission en matière de lan- 
gues officielles. 


C'est dans cet esprit d'ouverture 
que le Secrétariat d’État pouvait an- 
noncer que le gouvernement fédéral 
avait décidé de consacrer, au cours des 
cinq prochaines années, plus de 1,4 
milliard de dollars à d'importants pro- 
jets touchant les langues officielles, 
soit 16% de plus que pour la période 
précédente. Cette mesure s'inscrit dans 
l’esprit de la nouvelle Loi sur les lan- 
gues officielles. 


Cette somme servira au revouvelle- 
ment des programmes d’enseignement 
etde promotion des langues officielles. 
À la suite d’ententes bilatérales devant 
être négociées avec chaque province, 
comme dans le passé, le gouvernement 
consacrera 1,2 milliard de dollars à 
l’enseignement de la langue de la mi- 
norité et à l’enseignement du français 
et de l’anglais en tant que langues se- 


LA LOI SUR LES LANGUES OFFICIELLES DE 1988 
Les droits des citoyens 


La première Loi sur les langues offi- 
cielles est entrée en vigueur le 7 sep- 
tembre 1969. Elle marquait le début 
d'une ère nouvelle dans les efforts dé- 
ployés par le Canada pour lareconnais- 
sance et la promotion des deux langues 
officielles du pays. Dix-neuf ans plus 
tard, le Parlement adoptait une nou- 
velle loi concernant le statut et l’usage 
des langues officielles du Canada. 
Presque deux fois plus volumineuse 
que celle de 1969, la loi de 1988 vise à 
mieux circonscrire la réalité linguisti- 
que du pays et à en mieux satisfaire les 
exigences. 


PUBLI-REPORTAGE 


Nous pourrions dire de la Loi sur les 
langues officielles de 1969 qu’elle fut 
un banc d'essai. À la lumière de l’ex- 
périence acquise au fil des ans, le texte, 
devenu désuet, devait être adapté aux 
nouvelles réalités. Les rares jugements 
rendus par les tribunaux en matière de 
régime linguistique avaient fait ressor- 
tir les lacunes du texte. En l'absence 
d'un recours précis inscrit dans la loi, 
on avait jusqu'ici remédié aux failles 
par des pratiques administratives qu'il 
fallait maintenant incorporer au texte 
de la Loi. Il en allait de même pour la 
Résolution parlementaire de 1973 qui 
visait la langue de travail et la partici- 


pation des deux communautés linguis- 
tiques dans la Fonction publique fédé- 
rale. Le gouvernement s’était du reste 
engagé en 1984, à moderniser la légis- 
lation en vue «d'étendre et de renforcer 
le consensus national autour de la po- 
litique linguitique». La Charte cana- 
dienne des droits et libertés, problamée 
en 1982, n’en exigeait pas moins. 


Un mandat élargi 


De ces droits linguistiques constitu- 
tionnels découlaient des obligations 
pour les institutions de l'État. La loi 
précise donc de quelle façon les insti- 
tutions fédérales doivent s'acquitter de 
leur mandat dans le respect de ces 
droits et du statut d'égalité des deux 
langues officielles. Les trois compo- 
santes de l’égalité linguistique dans les 
institutions fédérales, c’est-à-dire le 
service au public, la participation équi- 
table des membres des deux commu- 
nautés dans les institutions fédérales et 
le libre choix de sa langue de travail, 
sont clairement articulées dans le texte 
de la Loi de 1988. 


Le préambule et l’objet du nouveau 
texte reconnaissent le fondement 
constitutionnel de la Loi sur les lan- 
gues officielles et ils en éclairent les 
objectifs. Dans les quatorze parties sui- 
vantes se succèdent des articles qui 


renforcent le caractère bilingue du Ca- 
nada. Ainsi, l'interprétation simulta- 
née des débats et autres travaux du 
Parlement doit être assurée. Comme 
auparavant les documents déposés au 
Parlement doivent être publiés simul- 
tanément cette fois dans les deux lan- 
gues officielles du pays. 


L'égalité linguistique 


La loi garantit le droit des citoyens 
de communiquer avec les institutions 
fédérales dans l’une ou l’autre des lan- 
gues officielles du pays. Elle précise 
également que les Canadiens et les Ca- 
nadiennes ont le droit d’être servi(e)s 
par ces institutions dans la langue de 
leur choix, qu'il s'agisse de ministères, 
d'organismes gouvernementaux ou de 
sociétés d'État. Il peut notamment s'a- 
gir du bureau de poste, du centre d'em- 
ploi, de la gare de Via Rail, du 
traversier de Marine Atlantique ou 
même du consulat canadien à l’étran- 
ger. Le texte de la loi précise également 
qu'il «incombe» aux institutions fédé- 
rales de veiller à ce que ces services 
soient offerts. Il existe de plus et pour 
la première fois une obligation claire 
pour les ministères, les organismes et 
les sociétés d'État d'offrir activement 
leurs services dans les deux langues 
officielles. Le législateur s'est plié aux 


La population du Yukon compte 
620" francophones 


condes. 


Cela vise à améliorer l'accessibilité 
à l’enseignement dans la langue de la 
minorité, et cela à tous les niveaux des 
systèmes d'éducation. On veillera éga- 
lement à assurer l'expansion des ser- 
vices en français au niveau 
postsecondaire. Il faudra enfin se pen- 
cher avec une acuité nouvelle sur la 
formation des maîtres. L'intérêt crois- 
sant pour l’apprentissage de la langue 
seconde justifie le renforcement de 
telles mesures et témoigne d’une évo- 
lution encourageante des mentalités 
devant le phénomène du bilinguisme. 


L’épanouissement des 
communautés 


Cet engagement à l'endroit de la 
progression vers l'égalité de statut et 
d'usage du français et de l’anglais re- 
joint donc directement les minorités de 
langue officielle. Dans la loi, le gou- 
vernements’engage formellement à fa- 
voriser leur épanouissement et à 
appuyer leur développement. La pro- 
motion de la dualité linguitique doit 
reposer sur la vigueur soutenue de ces 
collectivités. Les communautés de lan- 
gue officielle en situation minoritaire 
sont ainsi un élément essentiel des me- 
sures mises en oeuvre par le gouverne- 
ment fédéral, dans la foulée de la Loi 
de 1988. 


À titre d'exemple, en juin dernier, 
le secrétaire d’État et le premier minis- 
tre de L'Île-du-Prince-Édouard si- 


exigences de la Charte en conférant les 
obligations linguistiques des institu- 
tions non plus à des districts déclarés 
bilingues mais au siège de ces institu- 
tions et à leurs bureaux là où il existe 
une demande importante. Les orga- 
nismes ayant un rôle particulier à jouer 
auprès du public, par exemple ceux qui 
ont pour mandat de régementer en ma- 
tière de santé et de sécurité, se voient 
aussi imposer des obligations particu- 
lières en raison de leur vocation propre. 


Les employés de toutes les institu- 
tions fédérales voient également leurs 
droits mieux définis et mieux protégés 
par le texte de la nouvelle Loi. Ces 
employés ont le droit de travailler en 
français ou en anglais, selon leur choix 
dans des régions désignées bilingues à 
cette fin pourvu bien sûr que le public 
soit servi dans sa langue. Les orga- 
nismes fédéraux doivent de plus créer 
des environnements de travail favora- 
ble à la pratique équilibrée des deux 
langues. En ce qui a trait à la langue de 
travail, les régions auparavant dési- 
gnées bilingues par l'administration, 
c'est-à-dire la région de la Capitale 
nationale, le Nouveau-Brunswick et 
certaines parties du Québec et de l’On- 
tario voient leur statut confirmé par le 
nouveau texte de la Loi. 


“Langue apprise et comprise 


gnaient une entente-cadre sur la pro- 
motion des langues officielles. Cette 
entente porte sur les services en fran- 
çais dans cette province de l'Atlantique 
etelle énumère les principes, les objec- 
tifs et les mécanismes de collaboration 
entre les deux ordres de gouvernement. 
De façon concrète, les francophones de 
cette province verront s'améliorer les 
services gouvernementaux offerts en 
français. Des services judiciaires leur 
seront également dispensés dans leur 
langue et les ressources profession- 
nelles à leur service en français seront 
augmentées. 


Il y aura notamment promotion de 
l'héritage linguistique et culturel de la 
communauté acadienne et établisse- 
ment d’un secrétariat de services en 
français, qui viendront compléter le dé- 
veloppement des services bilingues de 
la Fonction publique provinciale. 


Une entente du même genre avait 
déjà été conclue avec le Nouveau- 
Brunswick. Dans cette province offi- 
ciellement bilingue, l'entente vise à 
promouvoir l'épanouissement des 
communautés de langue officielle et à 
assurer la prestation des services aux 
particuliers dans la langue de leur 
choix. 


Un modèle 


L'entente-cadre conclue avec le 
gouvernement de la Saskatchewan 
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De même, le principe en vertu du- 
quel les deux groupes linguistiques ont 
des chances égales d'emploi et d’avan- 
cement dans les institutions fédérales 
qui doivent tenter de refléter dans leurs 
effectifs la présence au Canada des 
deux collectivités de langue officielle. 
La Loi précise que cet objectif sera 
atteint dans le strict respect du mérite, 
en matière de sélection. 


Pouvoirs accrus 


La Partie IX de la Loi sur les lan- 
gues officielles est consacrée au com- 
missaire qui demeure le gardien des 
deux langues officielles et qui veille à 
ce que les obligations des institutions 
et les droits des personnes soient res- 
pectés. La Loi de 1988 lui donne des 
pouvoirs accrus. Le commissaire aura 
motamment l'obligation de passer en 
revue les initiatives linguistiques du 
gouvernement. Il continuera d'’ins- 
truire toutes les plaintes recevables qui 
lui parviennent. On a ajouté au nou- 
veau texte une disposition grâce à la- 
quelle le plaignant ou le commissaire 
lui-même peut exercer un recours judi- 
ciaire de concert avec l'accord du plai- 
gnant devant la Cour fédérale du 
Canada et obtenir une réparation juste 
etconvenable. 
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Le bilinguisme en arrache au Nouveau-Brunswick 


Seule province canadienne officielle- 
ment bilingue, le Nouveau-Brunswick 
vit au rythme de la Loi sur les Langues 
Officielles du Nouveau-Brunswick de- 
puis le ler septembre 1969. Ce sera 
donc un vingtième anniversaire à la fin 
de l'été. Dans le contexte actuel, il est 
difficile de prédire s’il y aura des célé- 
brations ou des prestations. Tant chez 
les acadien(ne)s que chez les anglo- 
phones, une certaine insatisfaction 
voire même une impatience se mani- 
feste très ouvertement. Précisons tout 
de suite, pas nécessairement pour les 
mêmes raisons ou objectifs. 


Par: JEAN L. PEDNEAULT 


Le débat linguistique mis en veil- 
leuse par le nouveau gouvernement 
provincial élu sans aucune opposition, 
à l'automne 1987, n’a pas changé 
grand-chose au domaine des langues. 
En mars 1982, le rapport du groupe 
d'étude sur les langues officielles (Poi- 
rier-Bastarache) est publié après pres- 
que trois années de consultations et 
d'étude. Le premier ministre du temps, 
M. Richard B. Hatfield confie au Co- 
mité Guérette-Smith le soin de consul- 
teretd’étudier les recommandations de 
l’épaisse «brique» Vers l'égalité des 
langues officielles au Nouveau-Bruns- 
wick. L'une des principales recom- 
mandations de ce comité est la refonte 
de la Loi sur les langues officielles. 
L'État vient de se donner un autre délai 


La F.F.H.Q. et la Loi sur les 


De l’avis de la Fédération des franco- 
phones hors Québec (F.F.H.Q.), le 
plus important gain des communau- 
tés francophones hors Québec dans la 
refonte de la Loi sur les langues offi- 
cielles est sans aucun doute l’article 
41 qui fait référence à la promotion 
du français et de l'anglais. 


Par Aurèle Thériault 


Cet article indique que «le gou- 
vernement fédéral s'engage à favori- 
ser l'épanouissement des minorités 
francophones et anglophones du Ca- 
nada et à appuyer leur développe- 
ment, ainsi qu’à promouvoir la pleine 
reconnaissance de l'usage du français 
et de l’anglais dans la société cana- 


et les résultats tardent à se manifester. 
Les récentes audiences publiques du 
Comité spécial de l’Assemblée Lézis- 
lative sur l'Accord du Lac Meecth re- 
lance de plus belle le débat qui, au plan 
politique, sème une peur voilée avec 
l’arrivée du Confédération of Regions 
Party (COR). Même le premier minis- 
tre Frank McKenna qui a appris à par- 
ler français dit s’inquiéter que 16 000 
personnes aient accordé dans sa pro- 
vince leurs votes au COR durant la 
dernière campagne électorale fédérale. 
Ce parti mène une lutte acharnée anti- 
bilinguisme et anti-francophone très 
ouverte. Le seul francophone de l’ex- 
térieur du Québec à faire partie du ca- 
binet fédéral, Bernard Valcourt, 
d’Edmundston, au Nouveau-Bruns- 
wick effectue une sortie contre ce 
groupe marginal qui selon lui divise 
anglophones et francophones. «Ce 
groupe n’a pas d'avenir comme parti 
politique parce qu'il est aveugle devant 
la réalité néo-brunswickoise et cana- 
dienne» déclare le ministre. Pour sa 
part, la vice-première ministre de la 
province Mme Aldéa Landry soutient 
que le bilinguisme, au Nouveau- 
Brunswick, est un processus irréversi- 
ble. Selon elle «le COR ne représente 
pas l'opinion de la majorité des anglo- 
phones du Nouveau-Brunswick». Lors 
d’une tribune téléphonique à la radio 
de Radio-Canada, en Atlantique, le 
premier ministre Frank McKenna 


abonde dans le même sens. Pour sa 
part, Me. Michel Doucet, président de 
la Société des Acadiens et des Aca- 
diennes du Nouveau-Brunswick est 
d'opinion que le gouvernement pro- 
vincial est trop timide dans ses réac- 
tions à l’endroit du COR. Il dit: «S'il 
s'agissait de commentaires anti-sé- 
mites ou anti-noirs, le gouvernement 
les auraient vivement dénoncés». Mi- 
chel Doucet admet qu’il est inquiétant 
de constater que le COR attire des 
foules nombreuses à ses assemblées 
publiques. Un ancien ministre conser- 
vateur M. Ed Allen et le député libéral 
Doug Harrison ont manifesté une cer- 
taine sympathie à l'endroit du COR. 
L'absence d’une opposition officielle 
au Nouveau-Brunswick fournit à des 
groupes radicaux l’occasion de se dé- 
fouler. Un éducateur de carrière, M. 
Alcide Leblanc, directeur général du 
district scolaire 39 (Richibouctou) 
s’est fait dire récemment à une réunion 
du COR de «déménager au Québec s’il 
veut vivre en français». 


Le problème n’est pas difficile à 
cerner. La Loi des Langues Officielles 
du Nouveau-Brunswick est très large- 
ment inadéquate à cause de ses généra- 
lités, de la latitude qu’elle fournit aux 
municipalités, des retards dans les ser- 
vices. Les mécanismes pour sa mise en 
vigueur sont à toute fins pratiques ino- 
pérants. L'État mise sur la bonne vo- 


officielles 


dienne». 


Pour la première fois, la recon- 
naissance ne concerne pas unique- 
ment la langue mais englobe la notion 
de communautés. Le gouvernement 
fédéral se voit maintenant dans l'obli- 
gation de promouvoir et de dévelop- 
per nos communautés francophones, 
un engagement qui impliquera des 
mesures d'application de la Loi beau- 
coup plus progressistes. 


La Fédération a cependant quel- 
ques préoccupations au chapitre des 
services avec la portée que l'on en- 
tend donner à des termes comme «de- 
mande importante» (article 32) et 
«selon la vocation du bureau» (article 


24). L'interprétation de ces termes 
aura des conséquences directes surles 
services offerts aux francophones 
hors Québec. On veut éviter à tout 
prix que la prestation de services se 
limite presqu'exclusivement à l'On- 
tario et au Nouveau-Brunswick. 


C'est pourquoi la Fédération sera 
consultée pour la mise en oeuvre de 
la réglementation. Elle entend invo- 
quer l’article 41 pour justifier des me- 
sures équitables. Car outre sa 
responsabilité de développement des 
communautés, la Fédération estime 
que le gouvernement fédéral aura 
également un rôle de rattrapage à 
jouer auprès des francophones en 
voie d’assimilation, ce qui influence- 


lonté, la tolérance et la bonne foi des 
gens. La Loi est telle que l’agent chargé 
de son exécution peut facilement se 
débarasser de toute contrainte légale. 
Exemple: il n’y a pas de poste de com- 
missaire aux langues officielles. L’om- 
budsman reçoit bien des plaintes, mais 
son pouvoir en est un d’enquête et de 
recommandation et il doit entendre 
bien d’autres causes non-reliées au bi- 
linguisme. 


La Loi 88 reconnaissant l'égalité 
des deux communautés linguistiques 
officielles du Nouveau-Brunswick est 
mal comprise par plusieurs conci- 
toyens de langue anglaise. Ces gens 
croient que cette loi en est une pour les 
francophones. Il oublient le sens du 
mot «égalité» qui touche par l’esprit de 
cette loi les deux communautés lin- 
guistiques et non une seule. Lors des 
audiences de janvier et de février du 
comité sur l’Accord du Lac Meech la 
très grande majorité des intervenants 
acadiens ont réclamé l’enchâssement 
de la Loi 88 dans la Constitution cana- 
dienne. Le ministre Valcourt est très 
clair et lance à Frank McKenna «si cet 
accord n’est pas ratifié, les Acadiens et 
les Acadiennes n’accepteront jamais 
d’être utilisés comme boucs émissaires 
pour justifier un non du Nouveau- 
Brunswick au Québec et au Canada.» 


Les sons de cloche positifs au Nou- 
veau-Brunswick sur la question lin- 


langues 


ra la définition de «population de la 
minorité francophone» (article 32). 


Enfin, la Fédération aurait préféré 
que le rôle de coordination de la mise 
en oeuvre de la Loi incombe à une 
agence centrale distincte plutôt qu’au 
Secrétariat d’État du Canada (article 
4). 


La raison en est fort simple: le 
S.E.C. n’a aucun droit de regard sur 
les autres ministères quant à la mise 
en oeuvre de la Loi. Il ne peut qu'en- 
courager ces derniers à respecter cet 
engagement, ce qui limite considéra- 
blement son action. Bref, il s’agit 
d’une lacune de la loi sur laquelle 
nous devrons tous travailler. 


guistique gravitent autour de la protec- 
tion de la minorité. Malgré l'intérêt 
d'associations, de groupes, d’indivi- 
dus, le monde ordinaire a d’autres pré- 
occupations. L'économie prime. Les 
gens veulent du travail et une réduction 
des disparités entre le nord (franco- 
phone) et le sud dans tous les secteurs 
de l’activité humaine. Le gouverne- 
ment provincial, sans le dire trop fort, 
a peur d’un affrontement linguistique 
entre anglophones et francophones à 
moins de deux ans des élections géné- 
rales. 


Depuis le temps de la conquête, en 
1710, le statut des Acadiens et des Aca- 
diennes a changé souvent. Cette impor- 
tante minorité de langue française a 
réussi à imposer sa présence, mais elle 
dérange comme en font foi les inter- 
ventions de radicaux anti-franco- 
phones. L'étape décivise, vigoureuse 
du bilinguisme est pour ainsi dire «to- 
lérante». Seule une politique sérieuse 
et fonctionnelle dans la fonction publi- 
que et une loi sur les langues officielles 
créant des devoirs pour les municipali- 
tés, les services publics, pourra déblo- 
quer sur du concret. La Charte des 
droits et libertés est trop vague et les 
rapports entre la majorité et la minorité 
se détériorent lentement au lieu de 
créer un climat de sérénité et de respect 
mutuel. 


À 


Aurèle Thériault 
Directeur général 
Fédération des francophones 
hors Québec 


Le destin d'un peuple n’est pas qu'une affaire de sémantique; ilest aussi 
question de foi dans son cheminement et de respect pour son passé. 


La Fôdorafion dos Francophones Âors Quebec nc. Le président, Guy Matte 
€ MICHOLA WA (ONTARIO) KIN 7BS, TÉL: 1 | TÉLÉCOPI Le directeur général, Aurèle Thériault 


La population des Territoires du Nord-Ouest 
compte 1,420" francophones 
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IL FAUDRA 18 MOIS AVANT D'ADOPTER LES RÈGLEMENTS 


Le Conseil du Trésor attend le feu vert du 
gouvernement pour procéder à ses 
consultations 


OTTAWA: Le Conseil du Trésor at- 
tend le feu vert du Cabinet du premier 
ministre, avant de déclencher le pro- 
cessus qui mènera à la rédaction et à 
l’adoption des règlements d’applica- 
tion de la Loi C-72 dans toutes les 
institutions fédérales. 


YVES LUSIGNAN 


En vertu de la nouvelle Loi sur les 
langues officielles, le Conseil du Tré- 
sor, qui joue un peu le rôle de gérant du 
gouvernement fédéral, est chargé de 
l'élaboration et de la coordination gé- 
nérales des politiques pour tout ce qui 
touche la langue de service, la langue 
de travail et la participation juste et 
équitable des Canadiens d'expression 
française et d'expression anglaise dans 
la Fonction publique fédérale. 


Parmi les tâches que le Conseil du 
Trésor peut accomplir pour respecter 
sa mission, il y a la rédaction des règle- 
ments qui préciseront les modalités 
d'application de la loi, et qui s’appli- 
queront à toutes les institutions fédé- 
rales. On serait porté à croire en lisant 
le texte de la Loi concernant le statut et 
l'usage des langues officielles du Ca- 
nada, que le Conseil du Trésor est libre 
de débuter ses consultations lorsqu'il 
jugera le moment opportun. Il n’en est 
rien. 

Selon le sous-sécretaire de la Direc- 
tion des langues officielles du Secréta- 
riat du Conseil du Trésor, Georges 
Tsaï, les fonctionnaires doivent atten- 
dre que le gouvernement donne le coup 
d'envoi avant de débuter les consul- 
tations qui mèneront à la rédaction et à 
l'adoption des règlements. «il faut que 
ça vienne du Cabinet, ou d’un comité 
du Cabinet qui va dire au président (du 
Conseil du Trésor): d'accord, mainte- 
nant on est prêt, allez-y et consultez», 
confirme M. Tsaï. 


M. Tsaï reconnaît volontiers que le 
processus menant à la rédaction et à 
l'adoption définitive des règlements 
«est pas mal long». Qu'on en juge. 


Le président du Conseil du Trésor, 
en l'occurence M. Robert René de Co- 
tret, doit d’abord consulter les repré- 
sentants de la minorité anglophone au 
Québec, et ceux des minorités franco- 
phones hors Québec. Il doit ensuite 
déposer l’avant-projet de règlement 
devant la Chambre des Communes 
pendant trente jours de session. Pen- 
dant ce temps, l’avant-projet peut être 
examiné par un comité parlementaire. 
Ensuite, il y a l'étape de la prépublica- 
tion dans la Gazette du Canada, et un 
autre trente jours de session pendant 
lesquels le Sénat et la Chambre des 
Communes siègent ensemble. (le Sénat 


ne siège que trois jours par semaine). 
Ce n’est qu'après cette période de pré- 
publication que les règlements pour- 
ront être adoptés. «C'est le législateur 
qui l’a voulu ainsi lors du débat sur le 
projet de loi C-72», explique M. Tsaï. 


Les fonctionnaires du Conseil du 
Trésor ont déjà évalué le temps qu’il 
faudra pour franchir toutes ces étapes. 
Selon George Tsaï, il faudra dix-huit 
mois à partir du moment où le Conseil 
du Trésor aura reçu le feu vert du Ca- 
binet, avant de faire adopter les règle- 
ments par la Chambre des Communes. 


La question des consultations a déjà 
fait l’objet de discussions avec Al- 
liance-Québec et la Fédération des 
francophones hors Québec. M. Tsaï ne 
peut encore dire quelle forme pren- 
dront ces consultations. Il assure ce- 
pendant que le processus sera 
développé d’un commun accord avec 
les associations minoritaires. «On a 
une bonne idée de la façon dont on va 
procéder. Il y a encore des détails à 
régler mais on s’est entendu sur la for- 
mule». 


M Tsaï ne peut le confirmer, mais il 
est «tout à fait possible» que le Conseil 
du Trésor consulte également des asso- 
ciations francophones provinciales, ou 
territoriales. Il assure toutefois que le 
gouvernement et les associations veu- 
lent que les consultations soient 
réelles, et «pas juste pour la façade». 


La demande importante. 


On l’a déjà écrit, toutes les institu- 
tions fédérales vont être visées par les 
règlements. Elles ne le seront peut-être 
pas toutes de la même façon. On peut 
croire à première vue que les institu- 
tions qui ont beaucoup de contact avec 
le public, et beaucoup de bureaux qui 
sont en contact avec le public, seront 
plus sujettes à une réglementation. La 
clé, c’est le principe de la demande 
importante. Il faudra donc définir dans 
les règlements ce qu'on entend par 
«demande importante». 


La Loi C-72 sur les langues offi- 
cielles dit déjà que tous les services 
offerts à partir du bureau central de 
l'institution, et tous les services offerts 
à partir de la région de la Capitale 
nationale, doivent être fournis dans les 
deux langues. «il va rester à déterminer 
les bureaux pour lesquels il faudra ap- 
pliquer un ou plusieurs critères de de- 
mande importante pour satisfaire à 
l'approche globale de la Constitution 
etde la Loi» explique le sous-secrétaire 
au Conseil du Trésor. 


M. Tsaï ne peut pas dire aujour- 
d’hui quels sont les ministères qui se- 
ront les plus touchés par la nouvelle 


réglementation. Cela dépendra des rè- 
glements et des critères. «Il se peut que 
ce soit un petit peu plus contraignant 
pour certains ministères, mais c’est 
prématuré», répond-t-il prudemment. 


Il reconnait qu’il ne sera pas facile 
de s'entendre sur une définition «uni- 
forme» de la demande importante, qui 
sera appliquée dans toutes les institu- 
tions fédérales. «C’est pas un exercice 


Nonobstant les règlements à venir, 
les institutions fédérales doivent déjà 
remettre au Conseil du Trésor, ce qu’on 
appelle des «protocoles d'entente» sur 
les langues officielles. En gros, il s’agit 
pour chaque institution de prendre 
quelques engagements réalistes et pré- 
cis sur une période de trois ans, pour 
améliorer le bilinguisme dans les do- 
maines de la langue de service, de la 


M. Georges Tsaï 
sous-secrétaire au Conseil du Trésor 


nécessairement facile parce que nous 
avons une très grande variété d’institu- 
tions fédérales avec des mandats diffé- 
rents», explique-t-il. Certains servent 
le grand public, d’autres un public spé- 
cialisé. Des bureaux reçoivent cinq ou 
six clients par semaine, d’autres, plu- 
sieurs milliers». Selon lui, les critères 
devront être suffisamment souples 
pour pouvoir être appliqués au plus 
grand nombre possible d'institutions 
fédérales. 


L'autre principe qui entrera en ligne 
de compte lors de la rédaction des rè- 
glements, c’est celui de la vocation des 
bureaux. Selon M. Tsaï, il s’agit là d'un 
principe nouveau par rapport à la Loi 
sur les langues officielles de 1969. 
«Certains bureaux, indépendamment 
du volume de la demande, auront à 
offrir leurs services dans les deux lan- 
gues, en raison de leur mandat ou de 
leurs activités particulières». Exemple: 
les bureaux reliés à la santé et à la 
sécurité publique. 


langue de travail et de la participation 
équitable des francophones et des an- 
glophones au sein de la Fonction publi- 
que. 


Il s’agit d’une nouvelle approche 
qui remplace l'obligation de remettre 
des plans plus généraux. «On s'oriente 
de plus en plus vers l'identification de 
mesures précises pour s'attaquer aux 
faiblesses que nous identifions de 
concert avec l'institution concernée», 
dit M. Tsai. On a commencé en 1988- 
89 avec une quinzaine de ministères, et 
tous auront signé un protocole d’en- 
tente avec le Conseil du Trésor d'ici 
trois ans. 


L'argent ne freinera pas le 
bilinguisme. 


Qui dit bilinguisme, dit coûts addi- 
tionnels pour chaque ministère et so- 
ciété d'État. M. Tsaï ne croit pas que 
cette question pourrait être une bonne 
raison invoquée par les ministères pour 
freiner le bilinguisme. Pourquoi? Tout 


La population de la Nouvelle-Écosse compte 35,810* francophones 
La population du Nouveau-Brunswick compte 237,570 ‘francophones 
La population de l'Île du Prince Édouard compte 6,505* francophones 
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simplement, explique-t-il, parce que la 
Loi de 1969 définissait déjà à l’époque 
les obligations des ministères en ma- 
tière de bilinguisme, et qu’à cela s’est 
ajouté avec le temps des politiques au 
sein du Conseil du Trésor. «Il était bien 
entendu, dit M. Tsaï, que les ministères 
auraient à mettre en oeuvre la nouvelle 
loi et à respecter leurs obligations à 
l’intérieur de leurs ressources». Le 
gouvernement n’a d’ailleurs pas prévu 
d’injecter plus d’argent pour permettre 
l’implantation de la nouvelle loi dans 
les institutions fédérales. Selon M. 
Tsaï, les ministères devraient pouvoir 
sans problème, et dans le cadre de leur 
budget respectif, respecter leurs obli- 
gations. «Il n’y a aucune institution 
fédérale qui pourra dire au public, ou à 
la Cour fédérale: je m'excuse, mais je 
ne peux pas mettre en oeuvre mes obli- 
gations constitutionnelles ou législa- 
tives, parce que je n'ai pas assez 
d'argent. Ce serait totalement inaccep- 
table.» 


Il en est de même pour les Sociétés 
d'État comme Via Rail et Marine At- 
lantique qui se réfugient derrière les 
conventions collectives pour justifier 
leur inaction. Selon Georges Tsaï, c'est 
à la Société de trouver un autre moyen 
pour faire face à ses obligations. «Une 
convention, ça se renégocie. Le conseil 
que je peux donner à une institution 
fédérale qui se trouverait dans cette 
situation, c’est de renégocier en tenant 
compte de ses obligations constitution- 
nelles et légales». 


On sensibilise les fonctionnaires. 


Une loi qui est mal ou pas expli- 
quée, peut heurter les convictions pro- 
fondes des employés de la Fonction 
publique, surtout lorsqu'il s’agit de la 
Loi sur les langues officielles. Le 
Conseil du Trésor a déjà pris des initia- 
tives pour sensibiliser ses 230 000 
fonctionnaires. 


En janvier dernier, un symposium 
réunissant 250 responsables des minis- 
tères et des sociétés d'État a permis une 
première sensibilisation. Des rencon- 
tres ont aussi été organisées dans les 
régions du pays avec les directeurs ré- 
gionaux des ministères et des sociétés 
d'État. 


Tous les fonctionnaires fédéraux 
ont reçu au début du mois de mars avec 
leur chèque de paye, une brochure in- 
titulée «Les langues officielles et 
vous», qui résume le texte de la loi et 
répond à leurs principales questions et 
à leurs principales craintes. On a aussi 
réalisé une vidéo-cassette, qui traite de 
la question de l'offre active, et qui s'a- 
dresse également à tous les fonction- 


«Malgré les progrès considérables réa- 
lisés depuis l’adoption de la Loi, le 
Comité a pu observer que beaucoup 
reste encore à faire.» 


PUBLI-REPORTAGE 


Telle a été la conclusion du Comité 
mixte parlementaire des langues offi- 
cielles, rendue publique il y a plusieurs 
mois dans un rapport traitant des pro- 
grès réalisés par le gouvernement fédé- 
ral dans ji’atteinte de l’égalité des 
langues officielles au sein de la Fonc- 
tion publique fédérale. 


création du Comité en 1980, a été rédi- 
gé avant que le Parlement adopte, l’été 
dernier, la nouvelle Loi sur les langues 
officielles, qui remplace celle de 1969 
mentionnée dans ce rapport. Il ne fait 
toutefois aucun doute qu’en vertu de la 
nouvelle loi, il y a de grandes chances 
que de tels progrès se concrétisent. Ce- 
pendant, dans l'intervalle, des docu- 
ments tels que le rapport annuel de 
1987 du commissaire aux langues offi- 
cielles et le rapport du Comité nous 
permettent de dresser une forme de 
bilan provisoire. 


Si nous nous limitons à la perfor- 
mance du gouvernement fédéral, notre 


LES LANGUES OFFICIELLES ET LA FONCTION PUBLIQUE 


Où en sommes-nous? 


évaluation ne tient forcément pas 
compte de la situation qui existe dans 
le domaine de l'éducation et dans les 
autres secteurs qui relèvent essentielle- 
ment de la compétence des provinces. 
Or, même si leur portée n’est pas uni- 
verselle, les politiques et les pratiques 
du gouvernement fédéral en matière 
linguistique ont contribué à modifier le 
climat linguistique au Canada et valent 
donc la peine d’être examinées exclu- 
sivement. 


Où en sommes-nous, près de vingt 


| ans après l'adoption de la première Loi | 
Le rapport, le quatrième depuis la | 


sur les langues officielles et quelques 


| mois après l’adoption de la plus ré- 


cente? 


Examinons les critères qui y sont 
énoncés, à savoir la prestation de ser- 
vices bilingues au public canadien, l’u- 
tilisation du français et de l’anglais 
comme langue de travail dans la Fonc- 
tion publique et la participation équita- 
ble, compte tenu du principe du mérite, 
des deux groupes de langue officielle à 
la Fonction publique. 


Langue de service 


La langue de service au public est 
l’aspect qui touche le plus directement 
les Canadiens dans leurs rapports avec 


De la théorie à la pratique 


pourrait toutefois constituer en soi un 
véritable modèle de collaboration bi- 
latérale en matière de promotion du 
bilinguisme et d'appui aux commu- 
nautés minoritaires de langue offi- 
cielle. Il s’agira bien sûr avant de 
porter un jugement définitif de voir 
comment elle sera appliquée. L’en- 
tente-cadre, qui prévoit un investisse- 
ment fédéral de plus de 60 millions 
de dollars, a donné lieu à trois en- 
tentes auxiliaires. 


SUITE DE LA PAGE 8 


Quoique conclues avant l’adop- 
tion de la Loi sur les langues offi- 
cielles, ces ententes traduisent 
admirablement l'esprit d'ouverture 
de la nouvelle législation ainsi que la 
franche collaboration fédérale-pro- 
vinciale prévue dans l’ Accord du Lac 
Meech. 


La première entente auxiliaire pa- 
raphée avec le gouvernement provin- 
vial vise à favoriser l'adoption en 
français eten anglais des lois et règle- 
ments de la Saskatchewan. On touche 
aussi à l'emploi du français devantles 
tribunaux et à l'Assemblée législa- 
tive de cette province, La Saskatche- 
wan s'engage également à 
entreprendre la traduction de toutes 
les lois d'importance pour le public, 
et une liste des 45 premières lois de- 
vant être traduites est annexée à l’Ac- 
cord. 


La deuxième traite de la création 
de l'Office de coordination des af- 
faires francophones et de la traduc- 
tion. Cet office offrira un certain 


nombre de services à la communauté 
francophone de cette province des 
Prairies: traduction, liaison avec la 
communauté fransaskoise, coordina- 
tion des projets et initiative d’ordre 
linguistique et culturel. 


Quant à la troisième entente auxi- 
liaire, elle vise à assurer la direction 
et le contrôle, par les francophones, 
de leurs établissements scolaires, élé- 
ment essentiel à la survie et à l’épa- 
nouissement des groupes 
minoritaires. 


Le gouvernement canadien a éga- 
lement conclu une entente-cadre 
quinquennale d’une valeur de quel- 
que 17 millions de dollars directe- 
ment avec l’organisme représentant 
les Fransaskois, l'Association cultu- 
relle franco-canadienne (ACFC). 
L'accord, le premier du genre au Ca- 
nada, établit un cadre de collabora- 
tion entre le Secrétariat d'État et les 
organismes représentant la commu- 
nauté fransaskoise, Entre autres, il 
définit des objectifs et identifie neuf 
domaines d’activité distincts pour les 
mesures qui seront mises en oeuvre. 


Les Canadiens ont évolué sensi- 
blement depuis la proclamation de la 
Loi sur les langues officielles de 
1969, Le changement fondamental, 
celui que la loi ne peut prescrire, se 
situe au niveau des mentalités: c'est 
sur cette base qu'il faut dorénavant 
envisager les mesures que prendront 
gouvernements, institutions et orga- 
nismes pour promouvoir encore da- 
vantage le respect de la dualité 
linguistique au Canada. 


les institutions fédérales. Dans le rap- 
port annuel de 1987 du commissaire, 
on témoigne d’un optimisme prudent à 
cet égard : «en matière de services bi- 
lingues, les institutions fédérales de la 
région de la Capitale nationale et des 
régions bilingues du Québec offrent un 
rendement satisfaisant aussi bien sous 
le rapport de la quantité que celui de la 
qualité. Ailleurs au pays où sont pré- 
sents les deux groupes linguistiques, la 
visibilité, sinon l'existence, des ser- 
vices dans les deux langues fait sou- 
vent défaut et la qualité de ces services 
laisse généralement à désirer». 


Le Rapport du Comité abonde dans 
le même sens : «Le public canadien 
n’est pas toujours servi dans la langue 
officielle de son choix, même dans les 
régions bilingues du pays.» On 
constate, dans le rapport du commis- 
saire, que la situation est particulière- 
ment inacceptable dans les services 
policiers, les services correctionnels et 
de renseignement, ainsi que dans les 
secteurs où la sécurité du public est en 
jeu. Le Comité pour sa part a critiqué 
plusieurs organismes qui projettent une 
image unilingue du pays dans leurs 
activités pan-canadiennes. 


Dans son rapport annuel de 1987, le 
commissaire a formulé une série de 
recommandations qui prévoyaient no- 
tamment le resserrement des règles et 
le contrôle des résultats dans les bu- 
reaux bilingues, etexigeaient une meil- 
leure connaissance linguistique chez 
les fonctionnaires appelés à servir le 
public canadien. Il y a lieu de croire que 
la nouvelle loi, qui met l’accent sur 
l'offre active de services bilingues, 
permettra d'améliorer la situation. 


Langue de travail 


La langue de travail est étroitement 
reliée à la langue de service. Selon la 
politique gouvernementale, les fonc- 
tionnaires ont le droit, dans certaines 
régions, de travailler dans la langue 
officielle de leur choix. Outre le fait 
que cette possibilité est restreinte à la 
région de la Capitale nationale, au 
Nouveau-Brunswick et à certaines ré- 


110 de la Loi sur les Territoires du Nord- 
Ouest de 1891 avait alors été incorporé 
dans le droit par la suite, Ainsi cet article 
est toujours en vigueur. 
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1986 


La Cour suprême de l'Ontario décide 
dans l'affaire Jacques Marchand et les Pa- 
rents francophones de Penetanguishene 
que ces parents ont le droit de faire ins- 
truire leurs enfants en français et dans des 
établissements de langue française de 
conditions équivalentes à celles fournies 
dans les établissements secondaires de lan- 
gue anglaise, Dans l'affaire Ringuette et 
Albert la Cour suprême de Terre-Neuve 
maintient un jugement de première ins- 
tance et rejette la demande de deux accusés 
d'un acte criminel pour bénéficier d'un 
procès devant un juge qui parle leur langue 


La population de Terre Neuve compte 
2,670" francophones 


gions du Québec et de l'Ontario où le 
bilinguisme est un mode de vie, elle fait 
l’objet d’une autre restriction, à savoir 
celle du service au public dans la lan- 
gue de son choix, qui prévaut sur toute 
autre considération. Effectivement, le 
client a toujours raison. 


Dans l’ensemble, le Comité a 
constaté que même dans les ministères 
et organismes qui comptent un impor- 
tant pourcentage de francophones, la 
langue de travail reste surtout l'anglais. 
Il attribue cet état de choses en partie 
au Conseil du Trésor qui est responsa- 
ble de la politique linguistique au sein 
de la Fonction publique et à qui il re- 
proche son manque de leadership. Il le 
presse de formuler davantage de direc- 
tives pour promouvoir l’utilisation du 
français, «sinon le concept même de la 
langue de travail demeurera une notion 
nébuleuse sans aucun fondement dans 
la réalité». 


Une conclusion semblable se dé- 
gage du rapport annuel du commis- 
saire. On constate en effet que même 
dans la région de la Capitale nationale, 
les documents urgents ont tendance à 
être préparés en anglais autant par les 
anglophones que par les francophones. 
Selon le rapport, «tout porte à croire 
que, dans le feu du combat, le droit 
d’un employé de travailler dans sa lan- 
gue devient tout à fait secondaire». On 
y réitère des suggestions faites dans les 
rapports précédents, selon lesquelles 
les surveillants bilingues des régions 
bilingues doivent encourager de façon 
active leurs employés de langue mino- 
ritaire à travailler dans leur langue pre- 
mière. On y décerne par ailleurs une 
mention honorable à certains orga- 

nismes, dont la performance linguisti- 
que laissait depuis longtemps à désirer, 
pour avoir tâché de donner une dimen- 
sion plus concrète à l'exercice du choix 
linguistique dans le cadre de leurs acti- 
vités. 


Participation équitable 


La participation globale des franco- 
phones et des anglophones à la Fonc- 
tion publique fédérale se situe à l'heure 


Un peu d'histoire 


selon la Partie XIV-I du Code criminel du 
Canada. 
1987 

L'Alberta: 

L'affaire Piquette: 

Le 7 avril, Léo Piquette, député fran- 
cophone d'une circoscription albertaine, 
tente au cours d’une séance de l’Assem- 
blée législative de poser une question en 
français au ministre de l'Éducation. Le 
président de l’Assemblée l'en empêche, 
soutenant que M. Piquette avait omis de 
demander au préalable l'autorisation de 
s'exprimer en français. 

La Saskatchewan: 

Le français au criminel: 

En juin dernier, pour la première fois à 
Régina, une personne inculpée de meurtre 
a été jugée en français. À la fin de 1986, 
un autre procès criminel dont le chef d'ac- 


‘Langue apprise et comprise 
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actuelle à 28 p. cent et à 72 p. cent 
respectivement, ce qui correspond 
d'assez près à la répartition de la popu- 
lation du pays. Ces données d'ensem- 
ble masquent cependant de sérieux 
déséquilibres sectoriels et régionaux : 
les francophones demeurent sous-re- 
présentés dans les catégories Gestion et 
scientifiques et spécialistes, ainsi 
qu’au Nouveau-Brunswick et dans les 
régions bilingues de l'Ontario ; les an- 
glophones, pour leur part, ne sont pas 
suffisamment présents au sein de la 
catégorie soutien administratif dans la 


| région de la Capitale nationale et sont 


gravement sous-représentés dans la 
plupart des catégories au Québec. Le 
rapport annuel du commissaire voit 
toutefois d’un oeil positif les mesures 
récentes prises par le Conseil du Trésor 
pour améliorer la situation des anglo- 
phones au Québec et celle des franco- 
phones dans des postes supérieurs. 


En gros, la Loi sur les langues offi- 
cielles de 1988 énonce clairement que 
les Canadiens d'expression française et 
d'expression anglaise doivent avoir 
«des chances égales d'emploi et d'a- 
vancement dans les institutions fédé- 
rales», conformément bien entendu au 
principe du mérite. 


L'avenir 


L'heure n’est pas encore aux félici- 
tations en bonne et due forme. Il serait 
exagéré de dire que le Comité était au 
désespoir, malgré qu’il se soit inquiété 
«des effets de la perte de vitesse et de 
l’essouflement actuel du programme 
des langues officielles. 


Bien que des progrès aient été réa- 
lisés, ils sont loin d’être suffisants. Ce- 
pendant, grâce aux rapports du Comité 
mixte permanent et du commissaire 
aux langues officielles qui ne cessent 
d’en faire valoir la nécessité, il y a lieu 
de s'attendre à d'autres initiatives en- 
courageantes de la part du gouverne- 
ment fédéral. Autrement, on ne 
manquera pas de continuer à l’aiguil- 
lonner en ce sens. 


cusation était moins grave -- avait eu lieu 
en français à Gravelbourg. 
1988 


Proclamation de la nouvelle Loi sur les 
Langues Officielles, (Septembre 1988) 

Le gouvernement de la Saskatchewan 
adopte une nouvelle loi linguistique (Loi 
2) suite à la décision de la Cour Suprême 
du Canada sur le cas Mercure. (Avril 1988) 

Le gouvernement de l'Alberta réagit 
de la même façon que le gouvernement de 
la Saskatchewan et adopte une nouvelle loi 
linguistique (Loi 60). 

Le Territoire du Yukon adopte une loi 
linguistique (Loi 7).(Juillet 1988) 

Le Nouveau-Brunswick introduit une 
nouvelle politique, bien qu'incomplète, 
sur la mise en oeuvre de ses lois linguisti- 
ques. (Août 1988) 


La 


Propos du ministre de la Justice 
et procureur général du Canada 


La nouvelle Loi sur les langues officielles est entrée en 
vigueur le 15 septembre 1988. L'un des objectifs clés de la 
Loi consiste à assurer l’égalité de traitement du français et de 


L'hon.DougLewis 


l'anglais dans les institutions fédérales, notammentence qui 
touche l’administration de la justice. 

L’universalité d’accès à la justice, tant pour les franco- 
phones que pour les anglophones, est un principe important 
de la nouvelle Loi sur les langues officielles. La Loi stipule 
que des tribunaux fédéraux, tels que la Cour canadienne de 
l'impôt, le Tribunal des droits de la personne et la Cour 
fédérale elle-même, doivent faire en sorte que les affaires qui 
se déroulent devant eux sont entendues par des juges qui 
comprennent les langues officielles choisies par les parties 
pour les procédures. 

Le ministère de la Justice assume aussi des responsabi- 
lités spéciales en ce qui concerne l’administration de la 
justice dans les deux langues officielles. Lorsqu'une insti- 
tution fédérale est partie à une affaire civile qui procède 
devant un tribunal fédéral, celle-ci est tenue d'utiliser, dans 
ses plaidoiries ou dans ses actes de procédure, la langue 
officielle choisie par les autres parties. Les formulaires qui 
sont signifiés par les institutions fédérales aux autres parties 
à des causes inscrites devant des tribunaux fédéraux doivent 
être bilingues. Devant les tribunaux de juridiction crimi- 
nelle, les procureurs de la Couronne, comme le juge et les 
jurés eux-mêmes, doivent savoir parler la langue officielle 
qui est la langue de l’accusé. Des services d'interprétation 
et les jugements doivent être disponibles dans les deux 
langues. Les formulaires prescrits par le Code criminel 
doivent être également bilingues. Les dispositions au Code 
criminel portant sur la langue de procès devront être mises 
en vigueur à travers le Canada d'ici le 1°' janvier 1990. 

À titre de ministre de la Justice, je me suis engagé à faire 
respecter pleinement les principes énoncés dans la Loi sur 
les langues officielles, et plus particulièrement, à atteindre 
l'objectif de l’universalité de l’accès à la justice dans les 
deux langues officielles. 


Doug Lewis 


Le Secrétariat d'État 


Propos du président du Conseil du Trésor 


C’est avec plaisir qu’à titre de président du Conseil du 
Trésor du Canada, je m'associe à l'initiative de 
l’Association de la presse francophone hors Québec de 


L'hon. RobertR. de Cotret 


publier un cahier spécial concernant la nouvelle Loi sur les 
langues officielles. 

Je le fais d'autant plus volontiers que la loi confère au 
Conseil du Trésor la responsabilité de l'élaboration et de la 
coordination générales des politiques et des programmes 
fédéraux concernant le service au public, la langue de travail 
et la participation des Canadiens d’expression française et 
d'expression anglaise dans les institutions fédérales. 

Comme la nouvelle loi le spécifie, le Conseil du Trésor 
a également la responsabilité de recommander au 
gouverneur en conseil des règlements qui viendront en 
préciser la portée. Avant leur adoption toutefois, ces 
règlements devront faire l’objet de consultations auprès des 
minorités francophones et anglophones. 

Le Conseil du Trésor a donc un rôle majeur à jouer dans 
l'application de la nouvelle loi et j'entends pleinement assu- 
mer mes responsabilités à cet égard. 

Je ne doute pas que vous trouverez dans ce numéro 
spécial de nombreux articles qui saurontcapter votre intérêt. 

Je vous souhaite bonne lecture. 


Robert R. de Cotret 


2 


Propos du secrétaire d'Etat 


À titre de secrétaire d'État, il me fait grand plaisir de 
m'adresser aux communautés francophones hors Québec et 
de souligner l'importance du mandat qui a été confié à mon 


L'hon. Gerry Weiner 


ministère dans le cadre de la nouvelle Loi sur les langues 
officielles. 

Cette loi exprime la volonté et l'engagement du gouver- 
nement canadien de promouvoir les deux langues officielles 
comme dimension essentielle du pays. 

Elle confie au secrétaire d’Etat le mandat de favoriser le 
développement des communautés de langue officielle en 
situation minoritaire et de promouvoir la pleine reconnais- 
sance et l’usage du français et de l’anglais dans la société 
canadienne. 

Elle associe les institutions fédérales à cetengagementet 
invite à la collaboration les autres ordres de gouvernementet 
les diverses composantes de la société canadienne. 

Quelles que soient les vicissitudes que nous ayons à 
surmonter, les tensions que nous ayons à réduire, grâce à 
notre ouverture d'esprit ainsi qu’à notre sens de l’équité et de 
la tolérance, nous avons su jusqu'ici, en tant que Canadiens 
et Canadiennes, trouver l’équilibre qui nous a permis de 
vivre dans la compréhension et l’harmonie, 

La nouvelle loi et l'enrichissement des programmes du 
ministère nous ouvrent de nouvelles perspectives pour 
pousser encore plus loin le développement des communau- 
tés de langue officielle et l'avancement de nos deux langues. 
En ce sens, je compte poursuivre les efforts entrepris par 
mon prédécesseur. 

L'initiative que prend l’Association de la presse franco- 
phone hors Québec avec la publication de ce cahier pour 
mieux faire comprendre la nature et la portée de la nouvelle 
loi va en ce sens et je tiens à la féliciter. 


Gerry Weiner 


La loi de 1988 sur les langues of- 
ficielles engage le gouvernement à 
favoriser le développement des com- 
munautés de langue officielle en situa- 
tion minoritaire et à promouvoir la re- 
connaissance de la dualité linguistique 
du pays, et invite les provinces et les 
divers secteurs de la société canadienne 
à y contribuer. 

En ce sens, la loi confie au Secréta- 
riat d'État un mandat précis quant aux 
mesures à prendre et un rôle particulier 
de coordination quant à la participation 
des ministères etorganismes fédéraux à 
la mise en œuvre de cet engagement. 


Des programmes enrichis 

Dans la foulée de la Loi sur les 
langues officielles, le gouvernement a 
reconduit et enrichi les programmes du 
Secrétariat d'État. Pour la prochaine 
période de cinq ans, il a affecté une 
somme de 1,4 milliards de dollars, soit 
200 millions de plus que par le passé. 
Voici d'ailleurs un aperçu de la mission 
du ministère et de ses initiatives. 


Partenaires privilégiés 
Le Secrétariat d'État cherche 
d'abord à tabl: diverses formes 


d'appui et de collaboration avec les 
organismes et les institutions des com- 
munautés de langue officielle, car ils 
sont les principaux artisans du dévelop- 
pement de leurs communautés et cons- 
tituent en ce sens des partenaires privi- 
légiés. C'est en effet auprès d'eux que 
les communautés puisent la vitalité qui 
leur permet de s'affirmer, de faire va- 
loir leurs droits et de s'épanouir dans 
leur langue dans la société canadienne, 

Le Secrétariat d'État met en effet 
l'accent sur les initiatives essentielles 
au développement communautaire sur 
le plan de l'animation, du développe- 
ment des ressources humaines, des ser- 
vices communautaires, de la revendica- 
ion et de l'aide aux institutions. 
Quelque 500 organisations franco- 
phones ou anglophones, par exemple la 
Fédération des francophones hors 
Québec ou Alliance Québec, reçoivent 
ainsi de l'aide du ministère. 


Coopération essentielle 

La poursuite des objectifs serait 
difficilement réalisable sans la partici- 
pation des provinces et des territoires 
qui forment le Canada, Ainsi, des en- 
tentes fédérales-provinciales permet- 


tent aux autres gouvernements de favo- 
riser le développement des communau- 
tés francophones et anglophones du 
pays en leur permettant de faire ins- 
truire leurs enfants dans leur propre lan- 
gue, de même que d'encourager 
l'apprentissage de la langue seconde, 
D'autres ententes encouragent la mise 
sur pied dans la langue de la minorité de 
services provinciaux, par exemple, en 
matière de santé, de services sociaux où 
de loisirs et dans le domaine juridique. 

La coopération fédérale-provincia- 
le ou territoriale reste donc une dimen- 
sion importante et sa mise en œuvre 
repose non seulement sur des consul- 
tations étroites entre les ordres de gou- 
vernement mais aussi avec les commu- 
nautés concernées. 

Cette coopération donne lieu, par 
exemple, à l'aménagement de centres 
scolaires et communautaires dans les 
provinces de l'Atlantique, au dévelop- 
pement de TV Ontario et à l'établisse- 
ment de collèges de langue française en 
Ontario et en Nouvelle-Écosse. 


Solidaires dans la concertation 
Dans l'esprit de la loi, les ministères 
ctorganismes fédéraux sont en quelque 


sorte solidaires les uns des autres en ce 
qui a trait aux engagements du gouver- 
nement. En effet, outre la prestation des 
services en français et en anglais, la loi 
leur demande de contribuer au déve- 
loppement des minorités de langue 
officielle, en portant à celles-ci une 
attention particulière dans le cadre de 
leurs propres programmes, et de fa- 
voriser l'avancement des deux langues 
dans les secteurs d'activité qui relèvent 
de leurs compétences. 

Ici, le Secrétariat d'État veille à 
informer les autres ministères des be- 
soins des communautés de langue offi- 
cielle et à informer celles-ci de l'aide 
que peuvent leur apporter les divers 
programmes fédéraux, afin que 
s'établisse un climat de coopération 
entre les intervenants. 


Les autres secteurs 

Les organismes bénévoles des di- 
vers secteurs de la société ont aussi un 
rôle important à jouer et ils ont d'ail- 
leurs indiqué leur désir d'offrir des ser- 
vices bilingues et de se donner les 
moyens de fonctionner dans les deux 
langues officielles. Le Secrétariat 
d'État les y incite en les défrayant d'une 


partie des frais d'interprétation ou de 
traduction lors d'événements impor- 
tants ou en les aidant à mettre au point 
des plans d'expansion de services dans 
les deux langues officielles. 

D'autres organismes encouragent la 
population à mieux comprendre et à 
mieux accueillir la dualité linguistique 
comme facteur d'enrichissement de la 
vie sociale, culturelle et économique du 
pays. Ainsi en est-il des initiatives qui 
encouragent l'apprentissage du fran- 
çais ou de l'anglais comme langue se- 
conde ou qui favorisent le rapproche- 
ment entre les deux communautés lin- 
guistiques du pays. Le Secrétariat 
d'État appuie les projets en ce sens. 


En résumé 

La promotion de la dualité linguis- 
tique du pays repose principalement sur 
la vitalité des communautés de langue 
officielle et de leurs institutions ainsi 
que sur l'accueil et l'ouverture d'esprit 
de la population. En accord avec sa 
mission renouvelée par la loi, le Secré- 
tariat d'État entend soutenir ces dimen- 
sions primordiales. 


A 


